
Quinta-feira, 20 de Outubro de 1994 1 SÉRIE - Número 34 

o 

BOLETIM OFICIAL 
PREÇO DESTE NÚMERO - 184$00 

Toda a correspondência quer oficial,  quer relativa a anúncios e à assinatura do 
Boletim Oficial deve ser enviada à Administração da imprensa Nacional, no cidade 
da Praia. 

Para o país: 
Os originais dos vários serviços públicos deverão conter a assinatura do chefe, 

autenticada como respectivo carimbo a óleo ou selo branco. 

ASSINATURAS 

Para países de expressão portuguesa 

Ano Semestre Ano Semestre 
O preço dos anúncios é de 1200$ a lauda. Quando o anúncio for exclusivamente 

de tabelas intercaladas no texto, será o respectivo espaço acrescentado de 50%. 

O mínimo de cobrança peta inserção no Boletim Oficial de qualquer anúncio ou 
outro assunto sujeito a pagamento é de 600$. 

Não serão publicados anúncios que pulo venham acompanhados da importância 
precisa para garantir o seu custo. 

Os demais actos referente à publicação no Boletim Oficial estão regulamentados 
pelo Decreto n9  74/92, publicado no Suplemento ao Boletim Oficial n5  26/92, de 30 
de Junho 

1 Série ...............1 800$00 1200$00 

II Série ............... 1000$00 600$00 
1 e 1 Séries 2500$00 1 500$00 

AVULSO por cada página .. 4$00 

Os períodos de assinaturas contam-se 
por anos civis e seus semestres. Os 
números publicados antes de ser tomada 
a assinatura, são considerados venda 
avulsa. 

1 Série ...............2 400$00 1800$00 

II Série...............1600$00 1200$00 

1 eI! Séries 3 100$00 2 100$00 

Para outros países: 

1 Série ...............2 800$00 2200$00 

II Série...............2000$00 1600$00 

1 e II Séries 3500$00 2500$00 

22 SUPLEMENTO 
SUMÁRIO 

Resolução n° 7211V/94: 

Aprova a Convenção-Quadro sobre Mudança de Clima, concluída 
em Nova York a 9 de Maio de 1992. 

Resolução n5  7311V/94: 

Aprova a Convenção sobre a Diversidade Biológica, concluída no 
Rio de Janeiro a 5 de Junho de 1992. 

ASSEMBLEIA NACIONAL 

Resolução n2  72/IV/94 

de 20 de Outubro 

A Assembleia Nacional vota, nos termos da alínea 19 
do n2  3 do artigo 191v da Constituíção da Republica, a 
seguinte resolução: 

Artigo Único 

É aprovada a Convenção-Quadro sobre Mudança de 
Clima, concluída em Nova Jorque a 9 de Maio de 1992, 
cujo texto original em francês e a respectiva tradução 
para o português se publica em anexo. 

Aprovada em 4 de Outubro de 1994. 

Publique-se. 

O Presidente da Assembleia Nacional, Amilcar 
Fernandes Spencer Lopes. 

CONVENTION-CADRE DES NATIONS UNIES 
SUR LES CHANGEMENTS CLIMATIQIJES 

Les Parties à Ia présente Convention, 

Conscientes que les changements du climat de Ia 
planète et leurs effets néfastes sont un sujet de préoc-
cupation pour l'humanité tout entière, 

Préoccupées par le fait que l'activité humaine a aug-
menté sensiblement les concentrations de gaz à effet de 
serre dans l'atmosphère, que cette augmentation ren-
force l'effet de serre naturel et qu'il en résultera en 
moyenne un réchauffement supplémentaire de Ia sur-
face terrestre et de latmosphère, ce dont risquent de 
souffrir les écosystèmes natureis et l'humanité, 

Notant que Ia majeure partie des gaz à effet de serre 
émis dans le monde par le passé et à l'heure actueile 
ont leur origine dans les pays développés, que les émis-
sions par habitant dans les pays en développement sont 
encore relativement faibles et que Ia part des émissions 
totales imputable au.x pays en développement ira en 
augmentant pour leur permettre de satisfaire leurs be-
soins sociaux et leurs besoins de développement, 

...Conscientes  du rôle et de l'importance des puits et ré-
servoirs de gaz à effet de serre dans les écosystèmes 
terrestres et marins, 

Notant que Ia prévision des changements climatiques 
recèle un grand nombre d'incertitudes, notamment em 
ce qui concerne leur déroulement dans le temps, leur 
ampleur et leurs caractérisques régionales, 

Conscientes que le caractère planétaire des change-
ments climatiques requiert de tous les pays qu'ils 
coopèrent le plus possible et participent à une action in-
ternationale, efficace et appropriée, selon leurs respon-
sabilités communes mais différenciées, leurs capacités 
respectives et leur situation sociale et économique, 
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Rappelant les dispositions pertinentes de Ia Déclara-
tion de Ia Conférence des Nations Uníes sur l'envi-
ronnement adoptée à Stockholm de 16 Juin 1972, 

Rappelent que, conformément à Ia Charte des Na-
tions Unies et aux principes du droit international, les 
Etats ont le droit souverain d'exploiter leurs propres 
ressources selon leur propre politique d'environnement 
et de développment, et ont le devoir de faire en sorte 
que les activités exercées dans les limites de leur juri-
diction ou sous leur contrôle ne causent pas de dom-
mage à l'environnement dans d'autres Etats ou dans 
des régions ne relevant d'aucune juridiction nationale, 

Réaffirmant que le principe de Ia souveraineté des 
Etats doit présider à Ia coopération internationale des-
tinée à faire face aux changements climatiques, 

Considérant qu'il appartient aux Etats dadopter une 
législation efficace en matière d'environnement, que 
les formes, objectifs de gestion et priorités écologiques 
doivent refléter les conditions d'environnement et de 
developpement dans lesqueiles ils sinscrivent et que 
les normes appliquées par certains pays risquent 
d'être inappropriées et par trop coilteuses sur les plans 
économique et social pour d'autres pays, en particulier 
les pays en développement, 

Rappelant les dispositions de Ia résolution 44/228 de 
l'Assemblée générale, en date du 22 Décembre 1989, 
relative à Ia Conférence des Nations Unies sur lenvi-
ronnement at le développement, et de ses résolutions 
43/53 du 6 Décembre 1988, 441207 du 22 Décembre 
1989, 45/212 du 21 Décembre 1990 et 46/169 du 19 Dé-
cembre 1991 sur Ia protection du climat mondial pour 
les générations présentes et futures, 

Rappelant également les dispositions de Ia réso-
lution 44/206 de lAssemblée générale, en date du 22 
Décembre 1989, sur les effets néfastes éventuels d'une 
hausse du niveau des mers sur les iles et les zones 
côtières, en particulier les zones côtières de faible élé-
vation, ainsi que les dispositions pertinentes de sa rés-
olution 44/172 du 19 Décembre 1989 sur l'application 
du plan d'action pour lutter contre Ia désertification, 

Rappelant en outre Ia Convention de Vienne de 1985 
pour Ia protection de Ia couche d'ozone et le Protocole 
de Montréal de 1987 relatif à des substances qui ap-
pauvrissent Ia couche d'ozone, ajusté et modiflé le 29 
Juin 1990, 

Prenant note de Ia Déclaration Ministérielie de Ia 
deuxième Confrérence Mondiale sur le climat, adoptée 
le 7 Novembre 1990, 

Conscientes des utiles travaux d'analyse menés par 
nombre d'Etats sur les changements climatiques et des 
contributions importantes apportées par lOrganisa-
tion météorologique mondiale, le Programme des Na-
tions Unies pour l'environnement et d'autres organes, 
organisations et organismes des Nations Unies, ainsi 
que par d'autres organismes internationaux et 
intergouvernementaux, à l'échange des résultats de Ia 
recherche scientifique et à Ia coordination de Ia re-
cherche, 

Conscientes que les mesures permettant de com-
prender les changements climatiques et dy faire face 
auront une efficacité pour l'environnement et une effi-
cacité sociale et économique inaximales si elies se fon-
dent sur les considérations scientiflques, techniques et 
économiques appropriées et si elles sont constamment 
réévaluées à Ia lumière des nouveaux progrés réalisés 
dans ces domaines, 

Sachant que diverses mesures prises pour faire face 
aux changements climatiques peuvent trouver en elles-
mêmes leur justification économique et peuvent aussi 
contribuer à résoudre d'autres problèmes d'environne-
ment, 

Sachant également que les pays développés doivent 
agir imédiatement et avec souplesse sur Ia base de pri-
orités clairement définies, ce qui constituera une 
première étape vers des stratégies d'ensembie aux ni-
veaux mondial, national et éventuellement régional, 
ces stratégies de riposte devant tenir compte de tous 
les gaz à effet de serre et prendre dúment en considéra-
tion Ia part de chacun d'eux dans le renforcement de 
1'effet de serre, 

Sachant en outre que les pays de faible élévation et 
autres patits pays insulaires, les pays ayant des zones 
côtières de faible élévation, des zones andes ou semi-
andes ou des zones sujettes aux inondations, à Ia 
sécheresse et à Ia désertificatiori ainsi que les pays en 
développement ayant des écosystèmes montagneux 
fragiles sont particulièrement vulnérables aux effets 
néfastes des changements climatiques, 

Conscientes des difficultés particulières que 
connaitront les pays, notamment les pays en déve 
loppement, dont l'économie est particulièrement tribu-
taire de Ia production, de lutilisation et de l'exporta-
tion de combustibles fossiles, du fait des mesures 
prises pour limiter les émissions de gaz à effet de serre, 

Affrimant que les mesures prises pour parer aux 
changements climatiques doivent être étroitement co-
ordonnées avec le développement social et économique 
afim déviter toute incidence néfaste sur ce dernier, 
compte pleinement tenu des besoiins prioritaires légi-
times des pays en développment, à savoir une crois-
sance économique durable et léradication de Ia pauv-
reté, 

Conscientes que tous les pays, et plus parti-
culièrement les pays en développement, doivent pou-
voir accéder aux ressources nécessaires à un dévelop-
pement social et économique durable et que, pour 
progresser vers cet objectif, les pays en développement 
devront accroitre leur consommation dénergie en ne 
perdant pas de vue quil est possible de parvenir à un 
meilleur rendement énergétique et de maitriser le 
émissions de gaz à effet de serre d'une manière gén 
rale et notamment en appliquant des technologies nou-
velles dans des conditions avantageuses du point de 
vue économique et du point de vue social, 

Résolues à préserver le système climatique pour les 
générations présentes et futures, 

Sont convenues de ce qui suit: 

Article Premier 

Definitions * 

Aux fins de Ia présente Convention: 

1. On entend par "effets néfastes des changements 
climatiques' les modifications de l'envirorinement phy-
sique ou des biotes dues à des changementes clima-
tiques et qui exercent des effets nocifs signíficatifs sur 
Ia composition, Ia résistance ou Ia productivité des éco-
systèmes naturels et aménagés, sur le fonctionnement 
des systèmes socio-économiques ou sur Ia santé et le 
bie-être de l'homme; 

* Les titres des artic1es sont exclusivement donnés pour Ia com-

modité du lectuer. 
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On entend par "changements climatiques" des 
changements de climat qui sont attribués directement 
ou indirectement à une activité humaine altérant Ia 
composition de 1'atmosphère mondiale et qui viennent 
s'ajouter à Ia variabilité natuzeile du climat observée 
au cours de périodes comparables. 

On entend par "système climatique" un ensemble 
englobant l'atmosphère, l'hydrosphère, Ia biosphère et 
Ia géosphère, ainsi que leurs interactions. 

On entend par "émissions" Ia libération de gaz à 
effet de serre ou de précurseurs de teis gaz dans l'at-
mosphère au-dessus d'une zone et au cours d'une péri-
ode données. 

On entend par "gaz à effet de serre" les consti-
tuants gazeux de l'atmosphère, tant naturels 
qu'anthropiques, qui absorbent et réémettent le ray-
onnement infrarouge. 

On entend par "organisation régionale 
d'intégration économique" une organization constituée 
par des Etats souverains d'une région donnée qui a 
compétence dans des domaines régis par Ia présente 
Convention ou ses protocoles et a été díiment auto-
risée, selon ses procédures internes, à signer, à rati-
fier, à accepter ou à approuver lesdits instruments ou 
àyadhérer. 

On entend par "réservoir" un ou plusieurs consti-
tuants du système climatique qui retiennent un gaz à 
effet de serre ou un précurseur de gaz à effet de serre. 

On entend par "puits" tout processus, toute ac-
tivité ou tout mécanisme, naturel ou artificiel, qui éli-
mine de l'atmosphère un gaz à effet de serre, un aéro-
sol ou un précurseur de gaz à effet de serre. 

On entend par "source" tout processus ou activité 
qui libère dans l'atmosphère un gaz à effet de serre, un 
aérosol ou un précurseur de gaz à effet de serre. 

Article 2 

Objectif 

L'objectif ultime de Ia présente Convention et de 
tous instruments juridiques connexes que Ia Confér-
ence des Parties pourrait adopter est de stabiliser, con-
formément aux dispositions pertinentes de Ia Conven-
tion, les concentrations de gaz à effet de serre dans 
l'atmosphère à un niveau qui empêche toute perturba-
tion anthropique dangereuse du système climatique. II 
conviendra d'atteindre ce niveau dans un délai suifi-
sant pour que les écoystèmes puissent s'adapter natu-
reliement aux changements climatiques, que Ia pro-
duction alimentaire ne soit pas menacée et que le 
développement économique puisse se poursuive d'une 
manière durable. 

Article 3 

Principes 

Dans les mesures qu'elles prendront pour atteidre 
l'objectif de Ia Convention et en appliquer les disposi-
tions, les Parties se laisseront guider, entre autres, par 
ce qui suit: 

1. II incombe aux Parties de préserver le système 
climatique dans l'intérêt des générations presentes et 
futures, sur Ia base de l'équité et en fonction de leurs 
responsabilités communes mais différenciées et de 
leurs capacités respectives. II appartient, en consé-
quence, aux pays développés Parties d'être à l'avant-
garde de Ia lutte contre les changements climatiques et 
leurs effets néfastes. 

II convient de tenir pleinement compte des besoins 
spécifiques et de Ia situation spéciale des pays en déve-
loppement Parties, notamment de ceux qui sont parti-
culièrement vulnérables aux effets néfastes des 
changements climatiques, ainsi que des Parties, no-
tamment des pays en développement Parties, aux-
quelles Ia Convention imposerait une charge dispropor-
tionnée ou anormale. 

II incombe aux Parties de prendre des mesures de 
précaution pour prévoir, prévenir ou atténuer les 
causes des changements climatiques et en limiter les 
effets néfastes. Quand il y a risque de perturbations 
graves ou irréversibles, l'absence de certitude scienti-
fique absolue ne doit pas servir de prétexte pur différer 
l'adoption de telles mesures, étant entendu que les pol-
itiques et mesures qu'appellent les changements clima-
tiques requièrent un bon rapport coüt-efficacité, de 
manière à garantir des avantages globaux au coüt le 
plus bas possible. Pour atteindre ce but, ii convient que 
ces politiques et mesures tiennent compte de Ia diver-
sité des contextes socio-économiques, soient globales, 
sétendent à toutes les sources et à tous les puits et ré-
servoirs de gaz à effet de serre qu'il conviendra, com-
prennent des mesures d'adaptation et s'appliquent à 
tous les secteurs économiques. Les initiatives visant à 
faire face aux changements climatiques pourront faire 
l'objet d'une action concertée des Parties intéressés. 

Les Parties ont le droit d'oeuvrer pour un déve-
loppement durable et doivent s'y employer. II convient 
que les politiques et mesures destinées à protéger le 
système climatique contre les changements provoqués 
par lhomme soient adaptées à Ia situation propre de 
chaque Partie et intégrées dans les programmes na-
tionaux de développement, le développement écono-
mique étant indispensable pour adopter des mesures 
destinées à faire face aux changements climatiques. 

II appartient aux Parties de travailier de concert à 
un système économique international qui soit porteur 
et ouvert et qui méne à une croissance économique et à 
un développement durables de toutes les Parties, en 
particulier des pays en développement Parties, pour 
leur permettre de mieux s'attaquer aux problèmes p0-
sés par les changements climatiques. II convient 
d'éviter que les mesures prises pour lutter contre les 
changements climatiques, y compris les mesures uni-
latérales, constituent un moyen d'imposer des 
discriminations arbitraires ou injustifiables sur le plan 
du commerce international, ou des entraves déguisées 
à ce commerce. 

Article 4 

Engagements 

1. Toutes les Parties, tenant compte de leurs res-
ponsabilités communes mais différenciées et de Ia spéc-
ificité de leurs priorités nationales et régionales de 
développement, de leurs objectifs et de leur situation: 

Etablissent, mettent à jour périodiquement, 
publient et mettent à Ia dispositions de Ia 
Conférence des Parties, conformément à l'ar-
ticle 12, des inventaires nationaux des émis-
sions anthropiques par leurs sources et d 
l'absorption par leurs puits de tous les gaz à 
effet de serre non réglementés par le Proto-
cole de Montréal, en recourant à des mé-
thodes comparables qui seront approuvées 
par Ia Conférence des Parties; 

Etablissent, mettent en oeuvre, publient et 
mettent régulièrement à jour des pro-
grammes nationaux et, le cas échéant, régio- 
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naux contenant des mesures visant à atté-
nuer les changements climatiques en tenant 
compte des émissions anthropiques par leurs 
sources et de labsorption par leurs puits de 
tous les gaz à effet de serre non réglementés 
par le Protocole de Montréal, ainsi que des 
mesures visant à faciliter ladaptation 
voulue aux changements climatiques; 

Encouragent et soutiennent par leur coopé-
ration Ia mise au point, l'application et Ia 
diffusion - notamment par voie de transfert 
de technologies, pratiques et procédés qui 
permettent de maitriser, de réduire ou de 
prévenir les émissions anthropiques des gaz 
à effet de serre non réglementés par le Proto-
cole de Montréal dans tous les secterus perti-
nents, en particulier ceux de lénergie, des 
transports, de lindustrie, de lagriculture, 
des forêts et de Ia gestion des déchets; 

Encouragent Ia gestion rationnelle et en-
couragent et soutiennent par leur coopé-
ration Ia conservation et, le cas échéant, le 
renforcement des puits et réservoirs de tous 
les gaz à effet de serre non réglementés par 
le Protocole de Montréal, notamment Ia bio-
masse, les forêts et les océans de même que 
les autres écosystèmes terrestres, côtiers et 
m arin s; 

Préparent, en coopération, ladaptation à lim-
pact des changements climatiques et 
conçoivent et mettent au point des plans ap-
propriés et intégrés pour Ia gestion des 
zones côtières, pour les ressources en eau et 
lagriculture, et pour Ia protection et Ia re-
mise en état des zones frappées par Ia séche-
resse et Ia désertification, notamment en 
Afrique, et par les inondations; 

t) Tiennent compte, dans Ia mesure du possible, 
des considérations liées aux changements 
climatiques dans leurs politiques et actions 
sociales, économiques et écologiques et utili-
sent des méthodes appropriées, par exemple 
des études dimpact, formulées et définies 
sur le plan national, pour réduire au mmi-
mum les effets - préjudiciables à lécono-
mie, à Ia santé publique et à Ia qualité de 
l'environnement - des projets ou mesures 
quelles entreprennent en vue datténuer les 
changements climatiques ou de sy adapter; 

Encouragent et soutiennent par leur coopé-
ration les travaux de recherche scientifique, 
technologique, technique, socio-économique 
et autres, lobservation systématique et Ia 
constitution darchives de données sur le 
système climatique permettant de mieux 
comprendre les causes, les effets, lampleur 
et l'échelonnement dans le temps des 
changements climatiques, ainsi que les con-
séquences économiques et sociales des di-
verses stratégies de riposte, et de réduire et 
dissiper les incertitudes qui subsistent à cert 
égard; 

Encouragent et soutiennent par leur coopé-
ration léchange de données scientifiques, 
technologiques, techniques, socio-écono-
miques et juridiques sur le système clima-
tique et les changements climatiques ainsi 
que sur les conséquences économiques et so-
ciales des diverses stratégies de riposte, ces 
données devant être échangées dans leur in-
tégralité, librement et promptement; 

Encouragent et soutiennent par leus coopé-
ration léducation, Ia formation et Ia sensibil-
isation du public dans le domaine des chage-
ments climatiques et encouragent Ia 
participation Ia plus large à ce processus, 
notament ceile des organisations non gouver-
nementales; 

Communiquent à Ia Conférence des Parties des 
informations concernant 1 application, con-
formément à larticle 12. 

2. Les pays développés Parties et les autres Parties 
figurant à l'annexe 1 prennent les engagements spéci-
fiques prévus ci-après: 

Chacune de ces parties adopte des politiques 
nationales 1) et prend en conséquence les 
mesures voulues pour atténuer les change-
ments climatiques en limitant ses émissions 
anthropiques de gaz á effet de sere et en 
protégeant et renforçant ses puits et réser-
voirs de gaz à effet de sere. Ces politiques et 
mesures démontreront que les pays dévelop-
pés prennent linitiatrive de modifier les ten-
dances à long terme des émissions anthro-
piques conformént à lobjectif de Ia 
Convention, reconnaissant que le retour, 
dici à Ia fin de Ia présent décennie, aux ni-
veaux antérieurs d' émissions anthropiques 
de dioxyde de carbone et dautres gaz á effet 
de sere non réglementés par le Proctocole de 
Montréal contribuerait à une telie mondifica-
tion et, tenant compte des différences entre 
ces Parties quant à leur point de départ et à 
leur approche, à leur structure économique 
et á leur base de ressouerces, de Ia nécessité 
de maintenir une croissance économique 
forte et durable, des technologies disponibles 
et des autres circonstances propres à chaque 
cas, ainsi que de Ia nécessité pour chacune 
de ces Parties de contribuer de façon appro-
priée et équitable à l'action mondiale entre-
prise pour atteindre cet objectif. Ces Parties 
peuvent appliquer de telles politiques et me-
sures en association avec dautres Parties et 
aider d'autres Parties à contribuer à l'objec-
tif de Ia Convention, en particulier á celui du 
présent alinéa; 

Afim de favoriser le progrès dans ce sens, cha-
cune de ces Parties soumettra, conformént à 
larticle 12, dans les six mios suivant lentrée 
en vigueur de Ia Convention à som égard, 
puis à intervailes périodiques, des informa-
tions détailléés sur ses politiques et mesures 
visées à lalinéa a), de même que sur les pro-
jections qui en résultent quant aux émis-
sions anthropiques par ses sources et à 
l'absorption par ses puits de gaz à effet de 
serre non réglementés par le Protocole de 
Montréal, pour Ia période à visée à lalinéa 
a), en vue de ramener individuellement ou 
conjointement à leurs niveaux de 1990 les 
émissions anthropiques de dioxyde de car-
bone et dautres gaz à effet de serre non rég-
lementés par le Protocole de Montréal. La 
Conférence des Parties passera ces informa-
tions en revue, à sa première session puis à 
intervalles périodiques, conformément á lar-
ticle 7; 

1) ce terme sentend aussi des politiques et mesures adoptées 
par les organisations dintégration éconmique régionale. 
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Ii conviendra que le calcul, aux fins de l'alinéa 
b), des quantités de gaz à effet de serre émi-
ses par les sources et absorbées par les puits 
s'effectue sur Ia base des meiileures con-
naissances scientifiques disponibles, nota-
ment en ce qui concerne Ia capacité efective 
des puits et Ia contribution de chacun de ces 
gaz aux chagements climatiques. La Confé-
rence des parties examinera et adoptera les 
méthodes à utiliser pour ce calcul à sa 
première session et les passera en revue à 
intervalies régulieres par Ia suite; 

La Conférence des Parties, à sa première se-
sion, examinera les alinéas a) et b) pour 
voir sus sont adéquats. Elle le fera à Ia 
lumière des données scientifiques et évalua-
tions les plus sCires concernant les change-
ments climatiques et leur impact, ainsi que 
des données techniques, sociales et écono-
miques pertinentes. Sur Ia base de cet exa-
men, Ia Conférence des Parties prendra les 
mesures voulues, qui pourront comporter 
l'adoption damendements aux engagements 
visés aux alinéa a) et b). A sa première ses-
sion, elle prendra également des décissions 
au sujet, des critéres régissant une applica-
tion conjointe, comme indiqué à alinéa a). 
ElIe procédera à un deuxiéme examen des 
alinéa a) et b) au plus tard de 31 de décem-
bre 1998, puis à des intervailes régulieres 
dont elle décidera, jusquà ce que lobjectif de 
Ia Convention ait été attein; 

Chacune de ces parties: 

Coordonne selon les besoins avec les au-
tres Parties visées les instruments éco-
nomiques et administratifs appropriés 
élaborés aux fins de l'objectif de Ia Con-
vention; 

Recense et examine périodiquement 
celies de ses politiques et pratiques qui 
encouragent des activités ajoutant aux 
émissions anthropiques de gaz à effet de 
serre non réglementés par le Protocole 
deMontréal; 

f1 La Conférence des Parties passera en revue, le 
31 de décembre 1998 au plus tard, les infor-
mations disponibles afim de statuer sur les 
midifications quil y aurait lieu d'apporter 
aux listes figurant aux annexes 1 et II, avec 
laccord de Ia Partie intéressée; 

g) Toute Partie ne figurant pas à lannexe 1 
pourra, dans son instrument de ratification, 
d'acceptation, d'approbation ou dadhésion, 
ou à tout moment par Ia suite, notifier au 
Dépositaire son intention d'être liée par les 
dispositions des alinéas a) et b). Le Déposi-
taire informera les autres signataires et 
Parties de toute natification en ce sens. 

3. Les pays développés Parties et les autres Parties 
développées figurant à lánnexe II fournissent des re-
sources financiére nouvelles et additionnelles pour 
couvrir Ia totalité des coiits convenus encours par les 
pays en développement Parties du fait de lexécution 
de leurs obligations découlant de larticle 12, para-
graphe 1. lis fournissent également les ressources fi-
nancières néessaires aux pays en développement Par-
ties, notamment aux fins de transferts de tchonologie, 
pour couvrir Ia totalité des eoúts supplémentaires con-
venus entrainés par lapplication des mesures vlsées  

au paragraphe 1 du présent article et sur lesquels un 
pays en développement Partie se sera entendu avec 
lentité ou les entités internationales visées à lárticle 
11, conformément audit article. Lexécution de ces en-
gagements tient compte du fait que les apports de 
fonds doivent être adéquats et prévisibles, ainsi que de 
limportance d'un partage approprié de Ia charge entre 
les pays développés Parties. 

Les pays développées Parties et autres dévelop-
pées figurant à l'annexe II aident également les pays 
en développement Parties particulièrement vulnéra-
bles aux effets néfastes des chamgements climatiques à 
faire face au coât de leur adaptation auxdits effets. 

Les pays développés Parties et les autres Parties 
développées figurant à lannexe II prennent touts les 
mesures possibles en vue dencourager, de faciliter et 
de financer, selon les besoins, le transfert ou láccès de 
technologies et de savoir-faire écologiquement retion-
nels aux autres Parties, et plus particulièrement à 
celles dentre elles, qui sont des pays en développe-
ment, afin de leur permettre dappliquer les disposi-
tions de Ia Convention. Dans ce processus, les pays 
développés Parties soutiennent le développement et le 
renforcement des capacités et technologies propres aux 
pays en dévelloppement Parties. Les autres Parties et 
organisations en mesure de le faire peuvent également 
aider á faciliter le transfert de ces technologies. 

La Conférence des Parties accorde aux Parties fi-
gurant à lannexe 1 qui sont en transition vers une 
économie de marché, pour les mettre miuex à même de 
faire face aux changements climatiques, une certame 
latitude dans lexecution de leur engagements ua titre 
du paragraphe 2, notammemt em ce qui concerne le ni-
veau historique, qui sera choisi comme référence, des 
émissions anthropiques de gaz à effet de serre nom 
réglementés par le Protocole de Montréal. 

La mesure dans laqueile les pays en dévelop-
pement Parties sacquitteromt effectivement de leur en-
gagements au titre de Ia Convention dépendra de l'exé-
cution afficace pour les pays développés Parties de 
leurs propres engagements em ce qui concerne les res-
sources financières et le transfert technologie et tien-
dra pleinement compte du fait que le développement 
économique et social et l'éradication de ia pauvreté 
sont les priorités premières et essemtielles des pays en 
développement Parties. 

Aux fins de lexécution des engagements énomcés 
dans le présent article, les Parties étudiemt les me-
sures - comcernant motammemt le finamcement, lassu-
rance et le transfert de tecmologie - qui doivent être 
prises dans le cadre de Ia Convention pour répondre 
aux besoins et préoccupations spécifiques des pays em 
développement Parties face aux effets méfastes des 
changements climatiques et à l'impact des mesures de 
riposte, notammemt dans les pays suivamts: 

Les pettits pays insulaires; 

Les pays ayant des zones côtière de faible élé-
vatiom; 

Les pays ayant des zones ai-ides et semi-andes, 
des zones de forêts et des zones sujetts au 
dépérissement des forêts; 

Les pays ayant des zones sujettes à des catas-
trophes maturelies; 

Les payas ayant des zones sujettes à Ia sé-
cheresse et à Ia désert1cation 
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19 Les pays ayant des zones de forte poliution de a) S'emploient à encourager et à faciliter aux ni- 
l'atmosphère urbaine; veaax national et, le cas échéant, sous- 

régional et régional, conforniément à leurs 
g) Les pays ayant des écosystèmes, notammente bis et règlements et selon leurs capacités 

des écosystèmes montagneux, fragiles; respectives: 
li) Les pays dont l'économie est fortement tribu-

taire soit des revenus de Ia prodution, de Ia 
transformation et de lexportation de com-
bustibles fossiles et de produits apparentés à 
forte intensité énergétique, soit de Ia con-
sommation desidts combustibles et produits; 

i) Les pays sans littoral et les pays de transit. La 
Conférence des Partie peut en outre prendre 
les mesures voules, selon quil conviendra, 
touchant le présent paragraphe. 

Les parties tiennent pleinement compte, dans 
leur action concernant le financement et le transfert 
de technologie, des besoins particuliers et de Ia situa-
tion spéciale des pays les mois avancés. 

Dans l'exécution des engagements découlant de 
Ia Convertion, les Parties tiennent compte, con-
formement à larticle 10, de Ia situation de ceiles d'en-
tre elles, notamment les pays en developpement, dont 
léconomie est vuinérable aux effets néfast des mesures 
de riposte aux changements climatiques. Tel est no-
tamment le cas des Parties dont leconomie est forte-
ment tributaire soit des revenus de Ia production, de 
Ia transformation et de l'exportation de combustibles 
fossiles et de produits apparentés à forte intensité 
énergetique, soit de Ia consommation desdits combusti-
bles et produts, soit de lutilisation de combustibles 
fossiles quil est três deficile à ces Parties de rem-
placer par des produits de substituition. 

Article 5 

Recherche et observation systematique 

Lorsqu'elles sacquittent de leurs engagements en 
vretu de larticle 4, paragraphe 1 g), les Parties 

Soutiennent et, sebon le cas, développement 
davantage les organisations ou le pro-
grammes et réseaux internationaux et inter-
gourvernementaux dont le but est de défi-
nir, réaliser, évaluer et financer des 
travaux de recherche, de collecte de données 
et dobservation systematique, en tenant 
compte de Ia nécessité de limiter le plus pos-
sible les doubles empbois; 

Soutiennent les efforts menés aux niveaux in-
ternational et intergouvernemental pour 
renforcer lobservation systématique et les 
capacités et moyens nationaux de recherche 
scientifique et technique, notamment dans 
les pays en déveboppement, et pour encou-
rager l'accès aux données provenant de 
zones ne relevant pas de Ia juridiction na-
tionale et à leur analyse, ainsi que pour en 
promouvoir l'échange; 

Prennent en considération les préoccupations 
et les besoins particuliers des pays en déve-
loppement et coopèrent pour améliorer leurs 
moyens et capacités endogènes de participa-
tion aux efforts visés aux alinéas a) et b). 

Article 6 

Education, formation et sensibilisation du public 

Lorsquelles s'cquittent de leurs engagements en 
vretu de l'article 4, paragraphe 1 0, les Parties 

L'élaboration et l'appbication de pro-
grammes d'éducation et de sensibili-
sation du public sur les changements 
climatiques et leurs effets; 

L'accès public aux informations concer-
nant les changements climatiques et 
leurs effets; 

La participation publique à lexamen des 
changements climatiques et de leurs ef-
fets et à Ia mise au point de mesures ap-
propriées pour y faire face; et 

La formation de personnel scientifique, 
technique et de gestion; 

b) Soutiennent par leur coopération et encou-
ragent au niveau international, en recourant 
sil y a lieu aux organismes existantes: 

La mise au point et léchange de matériel 
éducatif et de matérieb destiné à sensibi 
liser le public aux changements clima-
tiques et à leurs effets; et 

La mise au point et l'exécution de pro-
grammes d'éducation et de formation, y 
compris par le renforcement des orga-
nisme nationaux et par l'échange ou le 
détachement de personnel chargé de for-
mer des experts en Ia matière, notam-
ment pour les pays en déveboppement. 

Article 7 

Conference des parties 

11 est créé une Conférence des Parties. 

En tant quorgane suprême de Ia présente Conven-
tion, Ia Conférence des Parties fait régulièrement le 
point de lapplication de Ia Convention et de tous au-
tres instruments juridiques connexes quelle pourrai 
adopter et prend, dans les limites de son mandat, les 
décisions nécessaires pour favoriser l'application effec-
tive de Ia Convention. A cet affet: 

Elle examine périodiquement les obligations 
des Parties et les arrangements institution-
nels découlant de Ia Convention, en fonction 
de l'objectif de Convention, de lexpérience 
acquise lors de son application et de l'évolu-
tion des connaissances scientifiques et 
techniques; 

Elle encourage et facilite l'échange 
d'informations sur les mesures adoptées par 
les Parties pour faire face aux changements 
climatiques et à leurs effets, en tenant 
compte de Ia diversité de situations, de re-
sponsabilités et de moyens des Parties ainsi 
que de leurs engagements respectifs au titre 
de Ia Convention; 

Elle facilite, à Ia demande de deux Parties ou 
davantage, Ia coordination des mesures 
adoptées par elles pour faire face aux 
changements climatiques et à leurs effets, et 
tenant compte de Ia diversité de situations, 
de responsabilités et de moyens des Parties 
ainsi que de leurs engagements respectifs au 
titre de Ia Convention; 
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Elle encourage et dirige, conforménient à l'ob-
jectif et aux dispositions de Ia Convention, 
lélaboration et le perfectionnement pério-
dique de méthodes comparables, dont con-
viendra Ia Conférence des Parties, visant no-
tamment à inventorier les émissions de gaz 
à effet de serre par les sources et leur ah-
sorption par les puits, ainsi quà évaluer 
l'efficacité des mesures prises pour limiter 
ces émissions et renforcer l'absorptions de 
ces gaz; 

Elle évalue, sur Ia base de toutes les infor-
mations qui lui sont communiquées con-
formément aux dispositions de la Conven-
tion, lapplication de Ia Convention par les 
Parties, les effets d'ensembie des mesures 
prises en application de Ia Convention, no-
tamment les effets environnementaux, écon-
omiques et sociaux et leurs incidences cumu-
lées, et les progrès réalisés vers l'objectif de 
Ia Convention; 

Elle examine et adpte des rapports périodiques 
sur l'application de Ia Convention et en as-
sure Ia publication; 

Elle fait des recommandations sur toutes ques-
tions nécessaires à l'application de Ia Con-
vention; 

Ii) Elle s'efforce de mobiliser des ressources fi-
nancières conformément à l'article 4, para-
graphes 3, 4 et 5, et à l'article 11; 

Elle crée les organes subsidiaires jugés né-
cessaires à l'application de Ia Convention; 

Elle examine les rapports de ces organes, à qui 
elie donne des directives; 

Elle arrête et adopte, par consensus, des 
règlements intérieurs et des régIos de ges-
tion financière pour elie-même et pour tous 
organes subsidiaires; 

1) Le cas échéant, elle sollicite et utilise les ser-
vices et lo concours des organisations inter-
nationales et des organismo intergouverne-
mentaux et non gouvernementaux 
compétents, ainsi que les informations quils 
fournissent; 

m) Elle exerce les autres fonctions nécessaires 
pour atteindre l'objectif de Ia Convention, 
ainsi que toutes les autres fonctions qui lui 
sont conférées par Ia Convention. 

La Conférence des Parties adopte, à sa première 
session, son propre règlement intérieur et ceux des or-
ganes subsidiaires créés en application de Ia Conven-
tion; lcsdits règlernerits comprennent Ia procédure de 
prise de décisions applicable aux questions pour les-
queiles Ia Convention ne prévoit pas d(-jà de procédure 
à cet égar. Cette procédure peut préciser Ia inajorité 
requise pour l'adoption de tefle ou telle décision. 

La première session de Ia Conférence des Parties 
sera convoquée par le secrétariat provisoire visé à lar-
ticie 21, et se tiendra un an au plus tard après l'entrée 
en viguer de Ia Convention. Par Ia suite, Ia Conférence 
des Parties à moins que11e n'en décide autrement, 
lient des sessions ordinaires une fois par an. 

La Conférence des Parties tient des sessions ex-
traordinaires à tout autre moment queile juge néces-
saire, ou si une Partie cri fait Ia demande par écrit, à  

condition que cette demande soit appuyée par un tiers 
au moins des Parties, dans les six mois qui suivent sa 
communication aux Parties par le secrétariat. 

L'organisation des Nations Unies, les institutions 
spécialisées des Nations Unies et l'Agence internation-
ale de l'énergie atomique ainsi que tous Etats membres 
d'une de ces organisations ou observateurs auprés 
d'une de ces organisations qui ne sont pas Parties à Ia 
Convention peuvent être représentés aux sessions de 
Ia Conférence des Parties en tant qu'observateurs. 
Tout organe ou organisme national ou international, 
gouvernemental ou non gouvernemental compétent 
dans les domaines visés par Ia Convention, qui a fait 
savoir au seccrétariat qu'il souhaite être représenté à 
une session de Ia Conférence des Parties en qualité 
d'observateur, peut y être admis en cette qualité à 
moins quun tiers au moins des Parties presentes n'y 
fassent objection. L'admission et Ia participation d'oh-
servateurs sont régies par le règlement intérieur 
adopté par Ia Conférence des Parties. 

Article 8 

Secretariat 

1. 11 est créé un secrétariat. 

2. Les fonctions du secrétariat sont les suivantes: 

Organiser les sessions de Ia Conférence des 
Parties et des organes subsidiaires de Ia 
Conférence créés en vertu de Ia Convention 
et leur fournir les services voulus; 

Compi ler et diffuser les rapports qu'il reçoit; 

e) Sur demande, aider les Parties, et en parti-
culier, parmi elles, les pays en dévelop-
pement, à compiler et difusor les infor-
mations requises par Ia Convention; 

Etablir des rapports sur ses activités et les sou-
mettre à Ia Conférence des Parties; 

Assurer Ia coordination nécessaire avec les soe-
rétariast dos autres organes internationaux 
com pé ten ts; 

Prendre, sous Ia supervision de Ia Conférence 
des Parties, les dispositions administratives 
et contractueiles que peut requérir l'accom-
plissement efficace de ses fonctions; et 

Exercer les autres fonctions de secrétariat qui 
lui sont dévolues par Ia Convention ou par 
l'un quelconque de ses protocoles, et toutes 
autres fonctions que Ia conférence des Par-
ties peut lui assigner. 

3. A sa première session, Ia Conférence des Parties 
désignera un secrétariat permanent et prenda les dis-
positions voulues pour son fonctionnement. 

Article 9 

Organe subsidiaire de consdil scientifique et technologique 

1. 11 est créé un organe subsidiare de conseil scienti-
fique et technologique, chargé de fournir en temps op-
portun à Ia Conférence dos Parties et, le cas échéant, à 
ses autres organes subsidiaires dos renseignements et 
des avis sur les aspects scientifiques et technologiques 
de Ia Convention. Cet organe, ouvert à Ia participation 
de toutes les Parties, est multidisciplinaire. II est com-
posé de représentants dos gouvernements faisant au-
torité dans leur domaine de compétence. 11 rend ré-
gulièrernent compte de tous les aspects de ses travau.x 
à Ia Conférence des Parties. 
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2. Lorgane, agissant sous l'autorité de Ia Conférence 
des Partiers et s'appuyant sur les travaux des organes 
internationaux compétents, a pour fonctions: 

De faire le point des connaissances scien-
tifiques sur les changements climatiques et 
leurs effets; 

De faire le point, sur le plain scientifique, des 
effets des mesures prises en application de 
Ia Convention; 

De recenser les technologies et savoir-faire de 
pointe, novateurs et performants et d'indi-
quer les moyens d'en encourager le déve-
loppement et d'en assurer le transfert; 

De fournir des avis sur les programmes scien-
tiques, sur Ia coopération internationale et 
Ia recherche-développement en matière de 
changements climatiques et sur les moyens 
d'aider les pays en développement à se doter 
d'une capacité propre; 

De répondre aux questions scientiflques, tech-
nologiques et méthodologiques que Ia Con-
férence des Parties et ses organes subsidi-
aires pourront lui poser. 

3. Les fonctions et le mandat de l'organe pourront 
être précisés plus avant par Ia Conférence des Parties. 

Article 10 

Organe subsidianre de mise en oeuvre 

II est créé un organe subsidiaire de mise en 
oeuvre, chargé daider Ia Conférence des Parties à as-
surer lapplication et le suivi de Ia Convention. Cet or-
gane, ouvert à Ia particiption de toutes les Parties, est 
composé de représentants des gouvernements, experts 
dans le domaine des changements climatiques. II rend 
régulièrement compte de tous les aspecte de ses tra-
vawc à Ia Conférence des Parties. 

L'organe, agissant sous lautorité de Ia Conférence 
des Parties, a pour fonction: 

D'examiner les informations communiquées 
conformément à larticle 12, paragraphe 1, 
pour évaiuer leffet global conjugue des me-
sures prises par les Parties à ia lumiére des 
évaluations scientifiques les plus récentes 
des changements climatiques; 

D'examiner les informatins communiquées á 
l'article 12, paragraphe 2, pour aider Ia Con-
férence des Parties à effectuer les examens 
prévus à larticle 4, paragraphe 2 d); 

D' aider Ia Conférence des Parties, selon les be-
soins, à préparer et exécuter ses décisions. 

Article 11 

Mecanisme financier 

Le mécanisme chargé de fournir des ressources fi-
nanciéries sous forme de dons ou à des conditions de 
faveur, notament pour le transfert de technoiogie, est 
ici défini. Ce mécanisme relève de Ia Conférence des 
Parties devant laquelle il est responsable et qui dé-
finit ses politiques, les priorités de son programme et 
les critèries d'agrément liés à Ia Convention. Son fonc-
tionnement est confié à une ou plusieurs entités inter-
nationales existantes. 

Le mécanime financier est constitué sur Ia base 
d'une représentation équitable et équilibrée de toutes 
les Parties, dans le cadre d'un système de gestion 
transparent. 

3. La conferérence des Parties et l'entité - ou les en-
tités - chargées d'assurer le fonctionnement du méca-
nisme financier conveniennt des arrangements voulus 
pour donner aux paragraphes qui précèdent, parmi les-
quels devront figurer: 

Des modalités destinées à assurer qur les pro-
jects financés dans le domaine des change-
ments climatiques sont conformes aux poli-
tiques, priorités de programme et critères 
d'agrément définis par Ia conférence des 
Panes; 

Les modalités selon lesquelles telle ou teile dé-
cision de financement purra être revue à Ia 
lumière de ces politiques, priorités de pro-
gramme et critères; 

e) La présentation régulière par l'entité - ou les 
entités - à Ia Conferérence des Parties de 
repports sur ses opérations de financement, 
conformément au principe de sa responsa-
bilité posé au paragraphe 1; 

d) Le calcul sous une forme présivible et identifia-
ble du miontant des moyens financiers né-
cessaires et disponibles pour appliquer Ia 
présent Convention et Ia façon dont ce mont-
ant será périodiquement revu. 

4. A sa première session, ia Conférence des Parties 
fera le nécessaire pour donner effet aux dispositions ci-
dessus, en examinant et prenant en considération les 
dispositions provisoires visées à l'article 21, para-
graphe 3, et elie décidera du maintien éventuel de ces 
dispositions. Ensuite, et dans les quatre ans, elie fera 
le point du fonctionnement du mécanisme et prendra 
les mesures appropriées. 

5. Les pays développés Parties pourront égaiement 
founir, et les payas en développement Parties pourront 
btenir, des ressources financières par voie bilatérele, 
régionale ou multitérale aux fins de l'application de Ia 
Convention. 

Article 12 

Communication d'informations concernant l'application 

1. Conformément à l'article 4, paragraphe 1, chacune 
des Parties communique à Ia Conférence des Parties, 
par 1'intermédiaire du secrétariat, les éiéments 
d'ínformation ci-après: 

Un inventaire national des émissions anthro-
piques par ses sources, et de l'absorption par 
ses puits, de tous les gaz à effet de serre non 
réglementés par le Protocole de Montréal, 
dans Ia mesure oà ses moyens le lui permet-
tent, en utilisant des méthodes comparabies 
sur lesquelles Ia Conférence des Parties 
sentendra et dont elle encouragera 
l'utilisation; 

Une description générale des mesures quelie 
prend ou envisage de prendre pour appliquer 
Ia Convention; 

e) Toute autre information que Ia Partie juge utile 
pour atteindre lobjectif de Ia Convention et 
propre à figurer dans sa communication, y 
compris, dans Ia mesure du possible, des 
données utiles à Ia détermination des ten-
dances des émissions dnas le monde. 

2. Chacun des pays développés Parties et chacune 
des autres Parties rnscrites à lannexe 1 fait figurer 
dans sa communication les éléments d'information ci-
aprè s: 
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La description détaillée des politiques et me-
sure qu'ils ont adoptés pour conformer à len-
gagement souscrit à lárticle 4; 

Lestimation précise des efets que les poli-
tiques et mesures visés à l'álinéa a) ci-
dessus auront sur les émissions anthro-
piques de gaz à effet de serre par leurs 
sources et labsortion par leurs puits pen-
dant Ia période visée à lárticle 4, paragraphe 
2 a). 

3. En outre, chacun des pays développés Parties et 
chacune des autres Parties développées figurant à lan-
nexe II donnent le détail des mesures prises conformé-
ment à l'article 4, paragraphes 3 à 5. 

4. Ii est loisible aux pays en developpement Parties 
de proposer des projets à financer en précisant les 
technologies, les matériaux, lequipement, les tech-
fiques ou les pratiques quil faudrait pour les exécuter 
et en donnant si possible une estimation de tous les 
coâts supplémentaires de ces projets, des progrès de Ia 
réduction des émissions et de l'absorption des gaz à ef-
fet de serre ainsi quune estimation des avantages que 
lon peut en attendre. 

Chacun des pays développés Parties et chacune 
des autres Parties inscrites à lannexe 1 présentera sa 
communication initiale dans les six mois qui suivront 
lentrée en vigueur de Ia Convention à son égard. Cha-
cune des Parties qui ne figurent pas sur cette liste pré-
sentera sa communication initiale dans les trois ans de 
l'entrée en vigueur de Ia Convention à son égard ou de 
Ia mise à disponibilité des ressources financières con-
formément à larticle 4, paragraphe 3. Les Parties qui 
sont au nombre des pays les moins avancés seront li-
bres ou choix de Ia date de leur communication ini-
tiale. Par Ia suite, Ia fréquence des communication de 
toutes les Parties sera fixée par Ia Conférence des Par-
ties, qui tiendra compte des différences déchéance in-
diquées dans le présent paragraphe. 

Les informations communication par les Parties 
en application du présent article seront transmises 
dans les milleurs délais par le secrétariat à Ia Confér-
ence des Parties et aux organes subsidiaires compé-
tents. La Conférence des Parties révisera au besoin les 
procédures de tansmission des informations. 

A partir de sa primière session, Ia Conférence des 
Parties prendra des dispositions pour assurer Ia four-
niture aux pays en développement Parties, sur leur de-
mande, d'un concours technique et financier qui les 
aide à réunir et à communiquer les informations de-
mandées dans le présent article et à recenser les moy-
ens techniques et financiers nécessaires à lexécution 
des projets proposés et des mesures de riposte prises 
au titre de l'article 4. Ce concours pourra être fourni 
par dautres Parties, par les organisations internation-
ales compétentes et par le secrétariat, selon qu'il con-
viendra. 

Tout groupe de Parties peut, soun réserve de se 
conformer aux directives de Ia Conférence des Parties 
et den aviser au préalable ceile-ci, sacquitter des obli-
gations énoncées dans le présent article en présentant 
une communication conjointe, à condition dy faire fig-
urer des information sur Ia façon dont chacune de ces 
Parties 'est acquittée des obhgations que Ia Conven-
tion lui impose en propre. 

Les informations reçues par les secrétariat et dont 
Ia Parties qui les fournit aura indiqué queiles sont 
confidentielies, selon des critères quétablira Ia Confér-
ence des Parties, seront compilées par le secrétariat de  

manière à préserver ce caractère avant dêtre trans-
mises à lun des organes appelés à les recevoir et à les 
examiner. 

Sous réserve du paragraphe 9 et sans préjudice 
de Ia possibilité pour toute Partie de rendre sa commu-
nication publique en tout temps, les communications 
présentées par les Parties en application du présent ar-
ticle siont mises par le secrétariat à Ia disposition du 
public en même temps queiles sont soumises à Ia Con-
férence des Parties. 

Article 13 

Regiement des questions concernant 1application 

La Conférence des Parties étudiera, à sa première 
session, Ia mise en place d'un processus consultatif 
multilatéral, à Ia dispositions des Parties sur leur de-
mande, pour le règlement des questions relatives à 
lapplication de Ia Convention. 

Article 14 

Regiement des differends 

1. En cas de différend entre deux ou plus de deux 
Parties au sujet de linterprétation ou de lapplication 
de Ia Convention, les Parties concernées sefforcent de 
Ia régler par voie de négociation ou par tout autre 
moyen pacifique de leur choix. 

2. Lorsquelle ratifie, accepte ou approuve Ia Conven-
tion ou y adhère, ou à tout moment par Ia suite, une 
Partie qui nest pas une organisation régionale d'inté-
gration économique peut déclarer dans un instrument 
écrit soumis au Dépositaire que pour ce qui est de tout 
différend lié à linterprétation ou à lapplication de Ia 
Convention, elie reconnait comme obligatoire de plein 
droit et sans convention spéciale, à légard de toute 
Partie acceptant Ia même obligation: 

La soumission du différend à Ia Cour in-
ternationale de Justice; 

Larbitrage conformément à Ia procédure 
quadoptera dês que possible Ia Conférence 
des Parties dans une annexe consacrée à lar-
bitrage. 

Une Partie qui est une organisation régionale dinté-
gration économique peut faire en matière darbitrage 
une déclaration allant dans le même sens, conformé-
ment à Ia procédure visée à lalinéa b). 

3. La déclaration faite en application du paragraphe 
2 reste en vigueur jusqu'à ce quelle expire conformé-
ment à ses termes ou jusquà l'expiration d'un délai de 
trois mois à compter de Ia date à laqueile notification 
écrite de Ia révocation de cette déclaration aura été 
déposée auprès du Dépositiaire. 

4. Le dépôt d'une nouvelle déclaration, Ia notification 
de Ia révocation d'une déclaration ou lexpiration d'une 
déclaration naifecte en rien une procédure engagée de-
vant Ia Cour international de Justice ou le Tribunal ar-
bitral, à moins que les parties au différend nen con-
viennent autrement. 

5. Sous réserve du paragraphe 2, si, à lexpiration 
d'un délai de 12 mois à compter de Ia date à laqueile 
une Partie a notifié à une autre Partie l'existence d'un 
différend entre elles, les Parties concernées ne sont pas 
parvenues à régler leur différend en utilisant les moy-
ens décrits au paragraphe 1, le différend, à Ia demande 
de lune quelconque des parties au différend, est sou-
mis à conciliation. 
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Une commission de conciliation est créée à Ia de-
mande de l'une des parties au différend. La Commis-
sion est composée de membres désignés, en nombre 
égal, par chaque partie concernée et d'un président 
choisi conjointement par les membres désignés par les 
parties. La Commission présente une recommanda-
tion, que les parties examinent de bonne foi. 

La Conférence des Parties adoptera, dês que possi-
bie, une procédure complémentaire de conciliation 
dans une annexe consacrée à Ia conciliation. 

Les dispositions du présent article s'appliquent à 
tout instrument juridique connexe que Ia Conférence 
des Parties pourra adopter, à moins que l'instrument 
n'en dispose autrement. 

Article 15 

Amendements a Ia convention 

Toute Parties peut proposer des amendements à 
Ia Convention. 

Les amendements à ia Convention sont adoptés à 
une session ordinaire de Ia Conférence des Parties. Le 
texte de toute proposition d'amendement à Ia Conven-
tion est communiqué aux Parties par le secrétariat six 
mois au moins avant Ia réunion à laquelie ii est pro-
posé pour adoption. Le secrétariat communique aussi 
les propositions d 'amendement au signataires de Ia 
Convention et, pour information, au Dépositaire. 

Les Parties n'épargnent aucun effort pour parve-
nir à un accord par consensus sur toute proposition 
d'amendement à Ia Convention. Si tous les efforts dans 
ce sens demeurent vains et quaucun accord n'inter-
vienne, l'amendement est adopté en dernier recours 
par un vote à Ia majorité des trois quarts des Parties 
présentes et votantes. L'amendement adopté est com-
muniqué par le secrétariat au Dépositaire, qui le 
transmet à toutes les Parties pour acceptation. 

Les instruments dacceptation des amendements 
sont déposés auprès du Dépositaire. Tout amendement 
adopté conformément au paragraphe 3 entre en vi-
gueur à l'égard des Parties l'ayant accepté le quatre-
vingt-dixième jour qui suit Ia date de réception, par le 
Dépositaire, des instruments d'acceptation des trois 
quarts au moins des Parties à Ia Convention. 

L'amendement entre en vigueur à l'égard de toute 
autre Partie le quatre-vingt-dixième jour qui suit ia 
date du dépôt par cette Partie, auprès du Dépositaire, 
de son instrument d'acceptation dudit amendement. 

Aux fins du présent article, lexpression "Parties 
présentes et votantes" s'entend des Parties qui sont 
présentes et qui votent pour ou contre. 

Article 16 

Adoption et amendement d'annexes de Ia convention 

Les annexes de Ia Convention font partie inté-
grante de celle-ci et, sauf disposition contraire ex-
presse, toute référence à Ia Convention constitue égale-
ment une référence à ses annexes. Sans préjudice des 
dispositions de larticle 14, paragraphes 2 b) et 7, les 
annexes se limitent à des listes, formules et autres doe-
uments descriptifs de caractère scientifique, technique, 
procédural ou administratif. 

Les annexes de Ia Convention sont proposées et 
adoptées selon Ia procédure décrite à l'article 15, para-
graphes 2, 3 et 4. 

Toute annexe adoptée en application du para-
graphe 2 entre en vigueur à l'égard de toutes les Par-
ties à Ia Convention six mois après Ia date à laquelie le  

Dépositaire leur en a notifié I'adoption, exception faite 
des Parties qui, dans le même délai, notifient par écrit 
au Dépositaire qu'elles n'acceptent pas l'annexe en 
question. A I'égard des Parties qui retirent cette notifi-
cation de non-acceptation, l'annexe entre en vigueur le 
quatre-vingt-dixième jour qui suit Ia date de réception 
par le Dépositaire de Ia notification de ce retrait. 

Pour Ia proposition, ladoption et lentrée en vi-
gueur d'amendements à des annexes de ia Convention, 
Ia procédure est Ia même que pour Ia proposition, 
l'adoption et lentrée en vigueur des annexes elles-
même, conformément aux paragraphes 2 et 3. 

Si l'adoption d'une annexe ou d'un amendement à 
une annexe nécessite un amendement à Ia Convention, 
cette annexe ou cet amendement n'entre en vigueur 
que lorsque l'amendement à Ia Convention entre lui-
même en vigueur. 

Article 17 

Protocoles 

1. La Conférence des Parties peut, à lune quelconque 
de ses sessions ordinaires, adopter des protocoles à Ia 
Convention. 

Le texte de tout protocole proposé est communiqué 
aux Parties par le secrétariat six mois au moins avant 
Ia session. 

Les règles régissant l'entrée en vigueur de tout 
protocole sont définies par le protocole lui-même. 

Seules les Parties à Ia Convention peuvent être 
Parties à un protocole. 

Seules les Parties à un protocole prennent des dé-
cisions en vertu dudit protocole. 

Article 18 

Droit de vote 

Chaque Partie à Ia Convention dispose d'une voix, 
sous réserve des dispositions du paragraphe 2 ci-après. 

Dans les domaines de leur compétence, les or-
ganisations d'intégration économique régionale dispo-
sent, pour exercer leur droit de vote, d'un nombre de 
voix égal au nombre de leurs Etats membres qui sont 
Parties à Ia Convention. Ces organisations n'exercent 
pas leur droit de vote si l'un quelconque de leurs Etats 
membres exerce le sien, et inversement. 

Article 19 

Depositaire 

Le Secrétaire général de lOrganisation des Nations 
Unies est le Dépositaire de Ia Convention et des proto-
coles adoptés conformément à larticle 17. 

Article 20 

Signature 

La présente Convention est ouverte à Ia signature 
des Etats Membres de lOrganisation des Nations 
Unies ou membres d'une institution spécialisé des Na-
tions Unies ou parties au Statut de Ia Cour interna-
tionale de Justice, ainsi que des organisations d'inter-
gration économique régionale, à Rio de Janeiro, 
pendant Ia Conférence des Nations Unies sur l'envi-
ronnement et le développement, puis au Siège de lOr-
ganisation des Nations Unies, à New York, du 20 Juin 
1992 au 19 juin 1993. 
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Article 21 

Dispositions truneitoirco 

Jusqu'à Ia fim de Ia premiére session de Ia Confér-
ence des Parties, les fonctions de secrétariat visées à 
larticle 8 seront exercées provisoirement par le secré-
tariat créé par lAssemblée des Nations Unies dans sa 
résolution 45/212 du 21décembre 1990. 

Le chef du secrétariat provisoire visé au para-
graphe 1 ci-dessus coliaborera étroitement avec le 
Groupe intergovernemental dexperts pour létude du 
changement climatique, de manière que celui-ci puisse 
répondre aux besoins davis scientifique, et techniques 
objectifs. Dautres organes scientifiques compétents 
pourront aussi être consultés. 

Le Fonds pour lenvironnement mondial du Pro-
gramme des Nations Unies pour le développement, du 
Programme des Nations Unies pour I'environnemente 
et de Ia Banque internationale pour Ia reconstruction 
et le développement sera lentité internationale char-
gée dassurer à titre procisoire le fonctionnement du 
mécanisme financier visé à larticle 11. II conviendra, à 
cet égard, que le Fonds soit réaménagé de Ia manière 
voulue et que Ia composition de ses membres derienne 
universelie, pour quil puisse répondre aux exigences 
de larticle 11. 

Article 22 

Ratification, acceptation, approbation ou adhesion 

La Convention est soumise à Ia ratification, à Fac-
ceptation à lapprobation ou à l'adhésion des Etats et 
des organisations d'intégration économique régionale. 
Elie sera ouverte à 1'adhésion dês le lendemain du jour 
oà elle cessera dêtre ouverte à Ia signature. Les in-
struments de ratification, d'acceptation, d'approbation 
ou dadhésion sont déposés auprès du Dépositaire. 

Toute organisation d'intégration économique ré-
gionale qui devient Partie à Ia Convention sans 
quaucun de ses Etats membres y soit Partie est liée 
par toutes les obligations découlant de Ia Convention. 
Lorqu'un ou plusieurs Etats membres dune telie or-
ganisation sont Parties à Ia Convention, cette organi-
sation et ses Etats membres conviennent de leurs re-
sponsabilités respectives dans l'exécution des 
obligations que leur impose Ia Convention. En pareil 
cas, l'organisation et ses Etats membres ne sont pas 
habilités à exercer concurremment les droits découlant 
de Ia Convention. 

Dans leurs instruments de ratification, 
d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, les organi-
sations dintégration économique régionale indiquent 
létendue de leur compétence à légard des questions 
régies par Ia Convention. En outre, ces organisations 
informent le Dépositaire, qui en informe à son tour les 
Parties, de toute modification importante de l'étendue 
de leur compétence. 

Article 23 

jntree en vigueur 

La Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-
dixième jour qui suivra Ia date du dépôt du cm-
quantième instrument de ratification, d'acceptation, 
d'approbation ou d'adhésion. 

A Iégard de chaquo Etat ou organisation d'inté-
gration économique régionale qui ratifie, accepte ou 
approuve Ia Convention, ou y adhère, après le dépôt du 
cinquantième instrument de ratification, dacceptation, 
d'approbation ou dadhésiom, Ia Convention entrera en 
vigueur le quatre-vimgt-dixième jour suivant Ia date du  

dépôt par cet Etat ou cette organisation de son instru-
ment de ratification, dacceptation, d'approbation ou 
d'adhésion. 

Aux fins des paragraphes 1 et 2, linstrument dép-
osé par une organisation d'intégration économique ré-
gionale n'est pas compté en sus de ceux déposés par ses 
Etats membres. 

Article 24 

Reserves 

Aucune réserve ne peut être faite à Ia presente Con-
vention. 

Article 25 

Denonciation 

A lexpiration dum délai de trois ans à compter de 
Ia date dentrée en vigueur de Ia Convention à légard 
d'une Partie, cette Partie pourra Ia dénoncer par notifi-
cation écrite donnée au Dépositaire. 

Cette dénonciation prendra effet à lexpiration 
d'un délai dun an à compter de Ia date à laquelle le 
Dépositaire en aura reçu notification, ou à toute date 
ultérieure spécificée dans ladite notification. 

Toute Partie qui aura dénoncé Ia Convention sera 
réputée avoir dénoncé également tout protocole auquel 
elie est Partie. 

Article 25 

Textes faisant foi 

L'original de Ia présente Convention, dont les textes 
anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe font 
également foi, sera déposé auprès du Secrétaire gén-
éral de l'Organisation des Nations Unies. 

En foi de quoi les soussignés, díXment autorisés à cet 
effet, ont signé Ia présente Convention. 

Fait à New York le neuf mai mil neuf cent quatre-
vingt-douze. 

ANNEXE 1 

Allemagne 

Australie 

Autriche 

Bélaurs a) 

Belgique 

Bulgarie a) 

Canada 

Communauté européenne 

D amem ark 

Espagne 

Estonie a) 

Etats-Unis d'Amérique 

Fédération de Russie a) 

Finlande 

France 

Grèce 

Hongrie a) 

Irlande 
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Islande 

Italie 

Japon 

Lettonie a) 

Lituanie a) 

Luxembourg 

Norvège 

Nouveile-Zélande 

Pays-Bas 

Polonge a) 

Portugal 

Roumanie a) 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dIrlande du 
Nord 

Suède 

Suisse 

Tchécoslovaquie a) 

Turquie 

Ukraine a) 

a) Pays en transitian vaus une economia de marché. 

ANNEXE II 

Allemagne 

Australie 

Autri che 

Belgique 

Canada 

Communauté européenne 

Danemark 

Espagne 

Etats-Unis d'Amérique 

Finlande 

France 

Grèce 

Irlande 

Islande 

Italie 

Japan 

Luxembourg 

Norvège 

Nouveile-Zélande 

Pays-Bas 

Portugal 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord 

Suède 

Suisse  

Turquie 

CONVENÇÃO-QUADRO DAS NAÇÕES UNIDAS 
SOBRE MUDANÇA DO CLIMA 

As Partes desta Convenção, 

Reconhecendo que a mudança do clima da terra e 
seus efeitos negativos são uma preocupação comum da 
humanidade, 

Preocupadas com que actividades humanas estão au-
mentando substancialmente as concentrações atmos-
féricas de gases de efeito estufa, com que esse aumento 
de concentrações está intensificando o efeito estufa nat-
ural e com que isso resulte, em média, aquecimento 
adicional da superficie e da atmosfera da terra e com 
que isso possa afetar negativamente os ecossistemas 
naturais e a humanidade, 

Observando que a maior parcela das emisões globais, 
históricas e actuais, de gases de efeito estufa é ori-
ginária dos países desenvolvidos, que as emissões per 
capita dos países em desenvolvimento ainda são rela-
tivamente baixas e que a parcela de emissões globais 
originárias dos países em desenvolvimento crescerá 
para que eles possam satifazer suas necessidades soci-
ais e em desenvolvimento, 

Cientes do papel e da importância dos sumidouros e 
reservatório de gases de efeito estufa nos ecossistemas 
terrestres e marinhos, 

Observando que as previsões relativas à mudança do 
clima caracterizam-se por muitas incertezas, particu-
larmente no que se refere a sua evolução no tempo, 
magnitude e padrões regionais, 

Reconhecendo que a natureza global da mudança do 
clima requer a maior cooperação possível de todos os 
países e sua participação em uma resposta interna-
cional efectiva e apropriada, conforme suas responsa-
bilidades comuns mas deferencidas e respectivas ca-
pacidades e condições sociais e económicas, 

Lembrando as disposições pertinentes da Declaração 
da Conferência das Nações Unidas sobre o Meio Am-
biente Humano, adotada em Stockholmo em 16 de 
Junho de 1992. 

Lembrando também que os Estados, em confor-
midade com a carta das Nacões Unidas e com os 
princípios do Direito Internacional, têm o direito sobe-
rano de explorar os seus próprios recursos segundo 
suas políticas ambientais e de desenvolvimento e a re-
sponsabilidade de assegurar que actividades sob sua 
jurisdição ou controle não causem dano ao meio am-
biente de outros Estados ou de áreas além dos limites 
da jurisdição nacional, 

Reafirmando o pricípio da soberania dos Estados na 
cooperação internacional para enfrentar a mudança do 
clima, 

Reconhecendo que os Estados devem elaborar le-
gislação ambiental eficaz, que as normas ambientais, 
objectivos administrativos e prioridades devem refletir 
o contexto ambiental e de desenvolvimento aos quais se 
aplicam e que as normas aplicadas por alguns países 
podem ser inadequadas e implicar custos económicos e 
sociais injustificados para outros países, particular-
mente para os países em desenvolvimento, 

Lembrando os dispositivos da Resolução 44/228 da 
Assembléia Geral, de 22 de Dezembro de 1989, sobre a 
Conferência das Nações Unidas sobre Meio Ambiente e 
Desenvolvimento, e as Resoluções 43/53 de 6 de De-
zembro de 1988, 44/207 de 22 de Dezembro de 1989, 
45/212 de 21 de Dezembro de 1990 e 46/169 de 19 de 
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Dezembro de 1991 sobre a proteção do clima mundial 
para as gerações presentes e futuras da humanidade, 
Lembrando também as disposições da Resolução 44/ 
/206 da Assembléia Geral, de 22 de Dezembro de 1989, 
sobre os possiveis efeitos negativos da elevação do 
nível do mar sobre ilhas e zonas costeiras, especial-
mente zonas costeiras de baixa altitude, e as dis-
posições pertinentes da Resolução 44/172 da Assem-
bléia Geral, de 19 de Dezembro de 1989, sobre a 
execução do plano de Acção de Combate a Deserti-
ficação, 

Lembrando ainda a Convenção de Viena sobre a 
Proteção da Camada de Ozônio, de 1985, e o Protocolo 
de Montreal sobre Substâncias que destroem a camada 
de Ozônio, de 1987, conforme ajustado e emendado em 
29 de Junho de 1990, 

Tomando nota da Declaração Ministerial da Se-
gunda Conferência Mundial sobre o Clima, adotada em 
7 de Novembro de 1990, 

Conscientes do valioso trabalho analítico sobre mu-
dança do clima desenvolvido por muitos Estados, das 
importantes contribuições da Organização Meto-
rológica Mundial, do programa das Nacções Unidas 
para o Meio Ambiente e de outros órgãos, organizações 
e organismos do sistema das Nacções Unidas, bem 
como de outros organismos internacionais e intergov-
ernamentais, para o intercâmbio de resultados de pes-
quisas científicas e para coordenação dessas pesquisas, 

Reconhecendo que as medidas necessárias à com-
preensão e à solução da questão da mudança de clima 
serão ambiental, social e económicamente mais efi-
cazes se fundamentadas em relevantes considerações 
científicas, técnicas e económicas e contínuamente rea-
valiadas à luz de novas descobertas nessas áreas, 

Reconhecendo que diversas medidas para enfrentar 
a mudança do clima são, por natureza, econó-
micamente justificáveis, e também podem ajudar a so-
lucionar outros problemas ambientais, 

Reconhecendo também a necessidade de os países 
desenvolvidos adotarem medidas imediatas, de ma-
neira fléxivel, com base em prioridades bem definidas, 
como primeiro passo visando a estratégias de resposta 
abrangentes em níveis global, nacional e, caso assim 
concordado, regional que levem em conta todos os 
gases de efeito estufa, com devida consideração a suas 
contribuições relativas para o aumento do efeito es-
tufa, 

Reconhecendo ainda que países de baixa altitude e 
outros pequenos países insulares, os paíese com zonas 
costeiras de baixa altitude, regiões áridas e simi-áridas 
e regiões sujeitas a inundações, seca e desertificação, 
bem como bem como os países em desenvolvimento 
com ecossistemas montanhosos frágeis são particular-
mente vulneráveis aos efeitos negativos da mudança 
do clima, 

Reconhecendo as dificuldades especiais desses 
países, especialmente os países em desenvolvimento, 
cujas economias são particularmente dependentes da 
produção, utilização e exportação de combustíveis 
fósseis, decorrentes de medidas para à limitação de 
emissões de gases de efeito estufa, 

Afirmando que as medidas para enfrentar a mu-
dança do clima devem ser coordenadas, de forma inte-
grada, com o desenvolvimento social e económico, de 
maneira a evitar efeitos negativos neste último, le-
vando plenamente em conta as legítimas necessidades 
prioritárias dos países em desenvolvimento para al-
cançar um crescimento económico sustentável e erradi-
car a pobreza, 

Reconhecendo que todos os países, especialmente os 
países em desenvolvimento, precisam ter acesso aos re-
cursos necessários para alcançar um desenvolvimento 
social e económico sustentável e que, para que os 
países em desenvolvimento progridam em direção a 
essa meta, seus consumos de energia necessitarão au-
mentar, levando em conta as possibilidades de alcançar 
maoir eficiência energética e de controlar as emissões 
de gases de efeito estufa em geral, inclusive mediante a 
aplicação de novas tecnologias em condições que tor-
nem essa aplicação económica e socialmente benéfica. 

Determinadas a proteger a proteger o sistema 
climático para gerações, presentes e futuras. 

Convieram no seguinte: 

Artigo l 

Definições* 

Para os propósitos desta Convenção: 

'Efeitos negativos da mudança do clima" significa 
as mudanças no meio ambiente físico ou biota resul-
tantes da mudança do clima que tenham efeitos deleté-
rios significativos sobre a composição, resiliência ou 
produtividade de ecossistemas naturais e administra-
dos, sobre o funcionamento de sistemas sócio-
económicos ou sobre a saúde e o bem-estar humanos. 

"Mudança do clima" significa uma mudança de 
clima que possa ser directa ou indiretamente atribuída 
à atividade humana que altere a composição da atmos-
fera mundial e que se some àquela provocada pela vari-
abilidade climática natural observada ao longo de 
períodos comparáveis. 

"Sistema climático" significa a totalidade da at-
mosfera, hidrosfera, biosfera e geosfera e suas in-
terações. 

"Emissões" significa a liberação de gases de efeito 
estufa e/ou seus precursores na atmosfera numa área 
específica e num período determinado. 

"Gases de efeito estufa" significa os constituintes 
gasosos da atmosfera, naturais e antrópicos, que absor-
vem e reemitem radiação infravermelha. 

"Organização regional de integração económica" 
significa uma organização constituída de Estados sobe-
ranos de uma determinada regiã9 que tem competência 
em relação a assuntos regidos por esta Convenção ou 
seus protocolos, e que foi devidamente autorizada, em 
conformidade com seus procedimentos internos, a assi-
nar, ratificar, aceitar, aprovar os mesmos ou a eles 
aderir. 

"Reservatório" significa um componente ou compo-
nentes do sistema climático no qual fica armazenado 
um gás te efeito estufa ou um precursor de gás de 
efeito estufa. 

8 "Sumidouro" significa qualquer processo, atividad 
ou mecanismo que remova um gás de efeito estufa, um 
aerosol ou um precursor de um gás de efeito estufa da 
atmosfera. 

9 "Fonte" significa qualquer processo ou actividade 
que libere um gás de efeito estufa, um aerosol ou um 
precursor de gás de efeito estufa na atmosfera. 

Artigo 2> 

Objectivo 

O objectivo final desta Convenção e de quaisquer ins-
trumentos jurídicos com ela relacionados que adote a 
Conferência das Partes é o de alcançar, em conformi- 

* Os títulos dos artigos foram incluídos com a finalinade exclusiva 
de orientar o leitor. 



14 1 SÉRIE - N9  34— SUP. «B. O.» DA REPÚBLICA DE CABO VERDE —20 DE OUTUBRO DE 1994 

dade com as disposições pertinentes desta Con-
venção, a estabilização das concentrações de gases de 
efeito estufa na atmosfera num nível que impeça uma 
interferência antrópica perigosa no sistema climático. 
Esse nível deverá ser alcançado num prazo suficiente 
que permita aos ecossistemas adaptarem-se natural-
mente à mudança do clima, que assegure que a 
produção de alimentos não seja ameaçada e que per-
mita ao desenvolvimento económico prosseguir de ma-
neira sustentável. 

Artigo 3° 

Princípios 

Em suas ações para alcançar o objetivo desta Con-
venção e implementar suas disposições, as Partes de-
vem orientar-se, inter alia, pelo seguinte: 

As Partes devem proteger o sistema climático em 
benefício das gerações presentes e futuras da humani-
dade com base na equidade e em conformidade com 
suas responsabilidades comuns mas diferenciadas e re-
spectivas capacidades. Em decorrência, as Partes 
países desenvolvidos devem tomar a iniciativa no com-
bate à mudança do clima e a seus efeitos negativos. 

Devem ser levadas em plena considerção as neces-
sidades específicas e circunstâncias especiais das 
Partes países em desenvolvimento, em especial 
aqueles particularmente maior vulneráveis aos efeitos 
negativos da mudança do clima, e das Partes, em espe-
cial Partes países em desenvolvimento, que tenham 
que assumir encargos desproporcionais e anormais sob 
esta Convenção. 

As Partes devem adotar medidas de precaução 
para prever, evitar ou minimizar as causas da mu-
dança do clima e mitigar seus efeitos negativos. 
Quando surgirem ameaças de danos sérios ou irre-
versíveis, a falta de plena certeza científica não deve 
ser usada como razão para postergar essas medidas, le-
vando em conta -que as políticas e medidas adotadas 
para efrentar a mudança do clima devem ser eficazes 
em função dos custos, de modo a assegurar benefícios 
mundiais ao menor custo possível. Para esse fim, essas 
políticas e medidas devem levar em conta os diferentes 
contextos soei oeconómicos, ser abrangentes, cobrir to-
das as fontes, sumidouros e reservatórios significativos 
de gases de efeito estufa e adaptações, e abranger to-
dos os setores económicos. As Partes interessadas po-
dem realizar esforços, em cooperação, para enfrentar a 
mudança do clima. 

As Partes têm o direito ao desenvolvimento sus-
tentável e devem promovê-lo. As políticas e medidas 
para proteger o sistema climático contra mudanças in-
duzidas pelo homem devem ser adequadas às 
condições específicas de cada Parte e devem ser inte-
gradas aos programas nacionais de desenvolvimento, 
levando em conta que o desenvolvimento económico é 
essencial à adoção de medidas para efrentar a mu-
dança do clima. 

As Partes devem cooperar para promover um sis-
tema económico internacional favorável e aberto con-
ducente ao crescimento e ao desenvolvimento eco-
nómico sustentáveis de todas as Partes, em especial 
das Partes países em desenvolvimento, possibilitando-
-lhes, assim, melhor enfrentar os problemas da mu-
dança do clima. As medidas adotadas para combater a 
mudança do clima, inclusive as unilaterais, não devem 
constituir meio de discriminação arbitrária ou injus-
tificável ou restrição velada ao comércio internacional. 

Artigo 4 

Obrigações 

1. Todas as Partes, levando em conta suas res-
ponsabilidades comuns mas diferenciadas e suas prio-
ridades de desenvolvimento, objectivos e circunstâncias 
específicos, nacionais e regionais, devem: 

Elaborar, atualizar periodicamente, publicar e 
pôr à disposição da Conferência das Partes, 
em conformidade com o artigo 12, in-
ventários nacionais de emissões antrópicas 
por fontes e das remoções por sumidouros de 
todos os gases de efeito estufa não controla-
dos pelo Protocolo de Montreal, empregando 
metodologias comparáveis a serem adotadas 
pela Conferência das Partes; 

Formular, implementar, publicar e atualizar 
regularmente programas nacionais e, con-
forme o caso, regionais, que incluam medidas 
para mitigar a mudança do clima, enfren-
tando as emissões antrópicas por fontes e 
remoções por sumidouros de todos os gases 
de efeito estufa não controlados pelo Proto-
colo de Montreal, bem como medidas para 
permitir adaptação adequada à mudança do 
clima; 

Promover e cooperar para o desenvolvimento, 
aplicação e difusão, inclusive transferência, 
de tecnologias, práticas e processos que con-
trolem, reduzam ou previnam as emissões 
antrópicas de gases de efeito estufa não con-
trolados pelo Protocolo de Mantreal em todos 
os setores pertinentes, inclusive nos setores 
de energia, transportes, indústria, agricul-
tura, silvicultura e administração de re-
síduos; 

Promover a gestão sustentável, bem como 
promover e cooperar na conservação e forta-
lecimento, conforme o caso, de sumidouros e 
reservatórios de todos os gases de efeito es-
tufa não controlados pelo Protocolo de Mon-
treal, incluindo a biomassa, as florestas e os 
oceanos como também outros ecossistemas 
terrestres, costeiros e marinhos; 

Cooperar nos preparativos para a adaptação aos 
impactos da mudança do clima; desenvolver 
e elaborar planos adequados e integrados 
para a gestão de zonas costeiras, recursos 
hídricos e agricultura, e para a proteção e re-
uperação de regiões, particularmente na 

Africa, afetadas pela seca e desertificação, 
bem como por inundações; 

/9 Levar em conta, na medida do possível, os fa-
tores relacionados com a mudança do clima 
em suas políticas e medidas sociais, 
-económicas e ambientais pertinentes, bem 
como empregar métodos adequados, tais 
como avaliações de impactos, formulados e 
definidos nacionalmente, com vistas a mini-
mizar os efeitos negativos na economia, na 
saúde pública e na qualidade do meio am-
biente, provocados por projetos ou medidas 
aplicadas pelas Partes para mitigarem a mu-
dança do clima ou a ela se adaptarem; 

g) Promover e cooperar em pesquisas científicas, 
tecnológicas, técnicas, socioeconómicas e out-
ras, em observações sistemáticas e no desen-
volvimento de bancos de dados relativos ao 
sistema climático, cuja finalidade seja escla-
recer e reduzir ou eliminar as incertezas 
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ainda existentes em relação às causas, efei- e de outros gases de efeito estufa não con- 
tos, magnitude e evolução no tempo da mu- trolçados pelo Protocolo de Montreal voltem, 
dança do clima e as consequências individual ou conjuntamente, a seus níveis 
económicas e sociais de diversas estratégias de 1990. Essas informações serão examina- 
de resposta; das pela Conferência das Partes em sua pri- 

/i) Promover e cooperar no intercâmbio pleno, 
meira sessão e periodicamente a partir de
então, em conformidade com o artigo 7; 

aberto e imediato de informações científicas, 
tecnológicas, técnicas, sócio-económicas e e) Os cálculos de emissões por fontes e de 
jurídicas relativas ao sistema climático e à remoções por sumidouros de gases de efeito 
mudança do clima, bem como às consequên- estufa para os fins da alínea (b) acima devem 
cias económicas e sociais de diversas estraté- levar em conta o melhor conhecimento 
gias de resposta; científico disposnível, inclusive o da efectiva 

Promover e cooperar na educação, treinamento capacidade dos sumidouros e as respectivas 

e conscientização pública em relação à mu- contribuições de tais gases para a mudança 

dança do clima, e estimular a mais ampla do clima. Em sua primeira sessão e periodic- 

participação nesse processo, inclusive a par- amente a partir de então, a Conferência das 

ticipaçãode organizações não governamen- Partes deve examinar e definir metodolo- 

tais; e goias a serem empregadas nessas cálculos; 

Transmitir à Conferência das Partes in- d) Em sua primeira sessão, a conferência das 

formações relativas à implementação, em Partes deve examinar a adequação das 

conformidade com o artigo 12. alíneas (a) e (b) acima. Este exame deve ser 
feito à luz das melhores informações e 

2. As Partes países desenvolvidos e demais Partes avaliações científcas disponíveis sobre in- 
constantes do Anexo 1 se comprometem es- formações técnicas, sociais e económicas per- 
pecificamente com o seguinte: tinentes. Com  base nesse exame, a Conferên- 

a) Cada uma dessas Partes deve adotar políticas cia das Partes deve adotar medidas 

nacionais(1) e medidas correspondentes para adequadas, que podem comptemplar a 

mitigar a mudança do clima, limitando suas adoção de emendas aos compromissos previs- 

emissões antrópicas de gases de efeito estufa tos nas alíneas (a) e (b) acima. Em sua pri- 

e protegendo e aumentando seus sumidouros meira sessão, a Conferência das Partes deve 

e reservatórios de gases de efeito estufa. Es- tamém adotar decisões sobre critérios para a 

sas políticas e medidas demonstrarão que os implementação conjunta indicada na alínea 

países desenvolvidos estão tomando a inicia- (a) acima. Um segundo exame das alíneas 

tiva no que se refere a nodificar as ten- (a) e (b) deve ser feito no mais tardar até 31 

dências de mais longo prazo das emissões de Dezembro de 1998 e posteriormente em 

antrópicas em conformidade com o objectivo intervalos regulares determinados pela Con- 

desta Convenção, reconhecendo que contri- ferêneica das Partes, até que o objectivo de- 

buiria para tal modificação a volta, até o fi- sta Convenção seja alcançado; 
nal da presente década, a níveis anteriores 
das emissões antrópicas de dióxido de car- 
bono e de outros gases de efeito estufa não i) cordenar-se, conforme o caso, com as de- 
controlados pelo Protocolo de Montreal, e le- mais Partes indicadas a respeito de in- 
vando em conta as diferentes situações mi- strumentos económicos e administrativos 
ciais e enfoques, estruturas económicas e pertinentes visando a alcançar o objec- 
fontes de recursos dessas Partes, a necessi- tivo desta Convenção; e 
dade de manter um crescimento económico 
vigoroso e sustentável, as tecnólogias dis- ii) identificar e examinar periodicamente 

poníveis e outras circunstâncias individuais, suas próprias políticas e práticas que 

bem como a necessidade de que cada uma possam estimular actividades que levem 

dessas Partes contribua equitativa e ade- a níveis de emissões antrópicas de gases 

quadamente ao esforço mundial voltado para de efeito estufa não controlados pelo Pro- 
esse objectivo. Essas Partes podem imple- trocolo de Montreal mais elevados do que 
mentar tais políticas e medidas justamente normalmente ocorreriam; 
com outras Partes e podem auxiliar essas 
outras Partes a contribuírem para que se ai- /9 A Conferência das partes deve examinar, no 

mais tardar até 31 de Dezembro de 1988, in- 
cance o objectivo desta Convenção e, parti- 
cularmente, desta alínea; formações disposníveis com vistas a adoção 

de decisões, caso necessário, sobre as emen- 
A fim de promover avanço nesse sentido, cada das às listas dos Anexos II e III, com a 

uma dessas Partes deve apresentar, em con- aprovação da Parte interessada; 
formidade com o artigo 12, dentro de seis 
meses da entrada em vigor para si desta g) Qualquer Parte não incluída no Anexo 1 pode, 

Convenção, e periodicamente a partir de em seu instrumento de ratificação, aceitação, 

então, informações pormenorizadas sobre as aprovação ou adesão, ou posteriormente, no- 

politicas e medidas a que se refere a alínea tificar o Depositário de sua intenção de assu- 

(a) acima, bem como sobre a projeção de mir as obriogações previstas nas alíneas (a) 

suas emissões antrópicas residuais por e (b) acima. O Depositário deve informar os 

fontes e de remoções por sumidouros de demais signitários e Partes de tais noti- 

gases de efeito estufa não controlados pelo ficações. 
Protocolo de Montraeal no período a que es- 3. As Partes países desenvolvimentos e demais artes 
sas emissões antrópicas de dióxio de carbono desenvolvidas incluídas no Anexo II devem prover re- 

(1) Incluem-se aqui as políticas e medidas adoptadas por erga- cursos finançairos novos e adicionais para cobrir inte- 

nizações regionais de integração económicas gralmente os custos por elas concordados incorridos 
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por Partes países em desenvolvimento no cumprimento 
de suas obrigações previstas no artigo 12, parágrafo 1. 
Também devem prover os recursos financeiros, inclu-
sive para fins de transferência de tecnologias, de que 
necessitam as Partes países em desenvolvimento para 
cobrir integralmente os custos adicionais por elas con-
cordados decorrentes da implementação de medidas 
previstas no parágrafo 1 deste artigo e que sejam con-
cordados entre uma Parte país em desenvolvimento e a 
entidade ou entidades internacionais a que se refere o 
artigo 11, em conformidade com esse artigo. Para o 
cumprimento desses compromissos deve ser levada em 
conta a necessidade de que o fluxo de recursos seja ad-
quado e previsível e a importância de distribuir os cus-
tos entre as Partes países desenvolvidos. 

As Partes países desenvolvidos e demais Partes 
desenvolvidas incluídas no Anexo II devem também 
auxiliar as Partes países em desenvolvimento, particu-
larmente vulneráveis aos efeitos negativos da mu-
dança do clima, a cobrirem os custos de sua adaptação 
a esses efeitos nagativos. 

As Partes países desenvolvidos e outras Partes de-
senvolvidas incluídas no Anexo II devem adotar todas 
as medidas possíveis para promover, facilitar e finan-
ciar, conforme o caso, a transferência de tecnologias e 
de conhecimentos técnicos ambientalmente saudáveis, 
ou o acesso aos mesmos, a outras Partes, particular-
mente às Partes países em desenvolvimento, a fim de 
capacitá-las a implementar as disposições desta Con-
venção. Nesse processo, as Partes países desenvolvidos 
devem apoiar o desenvolvimento e a melhoria das ca-
pacidades e tecnologias endógenas das Partes países 
em desenvolvimento. Outras Partes e organizações que 
estejam em condições de fazê-lo podem também auxil-
iar a facilitar a transferência dessas tecnologias. 

No cumprimento de seus compromissos previstos 
no parágrafo 2 acima, a Conferência das Partes con-
cederá certa flexibilidade às Partes em processo de 
transição para uma economia de mercado incluídas no 
Anexo 1, a fim de aumentar a capacidade dessas Partes 
de enfrentar a mudança do clima, inclusive no que se 
refere ao nível histórico, tomado como referência, de 
emissões antrópicas de gases de efeito estufa não con-
trolados pelo Protocolo de Montreal. 

O grau de efeitivo cumprimento dos compromissos 
assumidos sob esta Convenção das Partes países em 
desenvolvimento dependerá do cumprimento efeito dos 
compromissos assumidos sob esta Convenção pelas 
Partes países desenvolvidos, no que se refere a recur-
sos financeiros e transferência de tecnologia, e levará 
plenamente em conta o facto de que o desenvolvimento 
económico e social e a erradicação da pobreza são as 
prioridades primordiais e absolutas das Partes países 
em desenvolvimento. 

No cumprimento dos compromissos previstos 
neste artigo, as Partes devem examinar plenamente 
que medidas são necessárias tomar, sob esta Con-
venção, inclusivo  e medidas relacionadas a financio-
mento, seguro e transferência de tecnologias, para ten-
der as necessidades e preocupações específicas das 
Partes países em desenvolvimento resultantes dos efei-
tos negativos da mudança do clima e/ou do impacto da 
implementação de medidas de resposta, em especial: 

Nos pequenos países insulares; 

Nos países com zonas costeiras de baixa alti-
tude; 

Nos países com regiões áridas e semi-árida, 
áreas de floresta e áreas sujeitas à de-
gradação de florestas; 

Nos países com regiões propensas a desastres 
naturais; 

Nos países com regiões sujeitas à seca e deserti-
ficação; 

f Nos países com regiões de alta poluição atmos-
férica urbana; 

Nos países com regiões de ecossistemas frágeis, 
inclusive ecossistemas montanhosos; 

Nos países cujas economias dependem forte-
mente da renda gerada pela produção, pro-
cessamento, exportação e/ou consumo de 
combustíveis fósseis e de produtos afins com 
elevado coeficiente energético; e 

Nos países mediterrâneos e países de trânsito. 

Ademais, a Conferência das Partes pode adotar as 
medidas, conforme o caso, no que se refere a este 
parágrafo. 

As Partes devem levar plenamente em conta as 
necessidades específicas e a situação especial dos 
países de menos desenvolvimento relativo em medidas 
relativas a financiamento e transferência de tecnolo-
gia. 

Em conformidade com o artigo 102, as Partes de-
vem levar em conta, no cumprimento das obrigações 
assumidas sob esta Convenção, a situação das Partes 
países em desenvolvimento, cujas economias sejam vul-
neráveis aos efeitos negativos das medidas de resposta 
à mudança do clima. Isto aplica-se em especial às 
Partes cujas econmias sejam altamente dependentes 
da renda gerada pela produção, processamento, ex-
portação e/ou do consumo de combustíveis fósseis e de 
produtos afins com elevado coeficiente energético e/ou 
da utilização de combustíveis fósseis cuja substituição 
lhes acarrente sérias dificuldades. 

Artigo 5 

Pesquisa e obsrvação sistemática 

Ao cumprirem as obrigações previstas no artigo 49, 

parágrafo 1, alínea (g) , as Partes devem: 

Apoiar e promover o desenvolvimento adi-
cional, conforme o caso, de programas e 
redes ou organizações internacionais e inter-
governamentais que visem a definir, condu-
zir, avaliar e financiar pesquisas, coletas de 
dados e observação sistemática, levando em 
conta a necessidade de minimizar a du-
plicação de esforços; 

Apoiar os esforços internacionais e intergovern-
amentais para fortalecer a observação sis-
temática, as capacidades e recursos nacio-
nais de pesquisa científica e técnica 
particularmente nos países em desenvolvi-
mento, e promover o acesso e o intercâmbio 
de dados e análises obtidas em áreas além 
dos limites da jurisdição nacional; e 

e) Levar em conta as preocupações e necessidades 
particulares dos países em desenvolvimento 
e cooperar no aperfeiçoamento de suas capac-
idades e recursos endógenos para que eles 
possam participar dos esforços a que se re-
ferem as alíneas (a) e (b) acima. 

Artigo G 

Educação, treinamente e conscientização pública 

Ao cumprirem as obrigações previstas no artigo 4, 
parágrafo 1, alínea (i), as Partes devem: 
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a) Promover e facilitar, em níveis nacional e, con-
forme o caso, subregional e regional, em 
conformidade com sua legislação e regula-
mentos nacionais e conforme suas respecti-
vas capacidades: 

ela0boração e a execução de programas 
educacionais e de conscientização pública 
sobre a mudança do clima e seus efeitos; 

o acesso público a informações sobre mu-
dança do clima e seus efeitos; 

a participação pública no tratamento da 
mudança do clima e de seus efeitos e na 
concepção de medidas de respostas ade-
quadas ; e 

o treinamento de pessoal científico, téc-
nico e de direcção. 

b) Cooperar, em nível internacional e, conforme o 
caso, por meio de organismos existentes, nas 
seguintes actividades, e promovê-las: 

a elaboração e o intercâmbios de materiais 
educacionais e de conscientização pública 
sobre a mudança do clima e seus efeitos; 
e 

a elaboração e a execução de programas 
educacionais e de treinamentos, inclu-
sive o fortalecimento de instituições na-
cionais e o intercâmbios ou recrutamen-
tos de pessoal para treinar especialistas 
nessa área, em particular para os países 
em desenvolvimento. 

Artigo 7' 

Conferência das partes 

Uma Conferência das Partes é estabelecida por 
esta Convenção. 

Como órgão supremo desta Convenção, a Confe-
rência das Partes manterá regularmente sob exame a 
implementação desta Convenção e de quaisquer de 
seus instrumentos jurídicos que a Conferência das 
Partes possa adotar, além de tomar, conforme seu 
mandato, as decisões necessárias para promover a efe-
tiva implementação desta Convenção. Para tal fim, 
deve: 

Examinar periodicamente as obrigações das 
Partes e os mecanismos institucionais esta-
belecidos por esta Convenção à luz de seus 
objetivos, da experiência adquirida em sua 
implementação e da evolução dos conheci-
mentos científicos e tecnológicos; 

Promover e facilitar o intercâmbio de in-
formações sobre medidas adotadas pelas 
Partes para enfrentar a mudança do clima e 
seus efeitos, levando em conta as diferentes 
circunstâncias, responsabilidade e capaci-
dades das Partes e suas respectivas 
obrigações assumidas sob esta Convenção; 

Facilitar, mediante solicitação de duas ou mais 
Partes, a coordenação de medidas por elas 
adotadas para enfrentar a mudança do clima 
a seus efeitos, levando em conta as dife-
rentes circunstâncias, responsabilidade e ca-
pacidades das Partes e suas respectivas 
obrigações assumidas sob esta Convenção; 

Promover e orientar, de acordo com os objeti-
vos e disposições desta Convenção, o desen-
volvimento e aperfeiçoamento periódico de  

metodologias comparáveis, a serem definidas 
pela Conferencia das Partes para, entre out-
ras coisas, elaborar inventários de emissões 
de gases de efeito estufa por fontes e de 
remoções por sumidouros e avaliar a eficácia 
de medidas para limitar as emissões e au-
mentar as remoções desses gases; 

Avaliar, com base em todas as informações tor-
nadas disponíveis em conformidade com as 
disposições desta Convenção, sua imple-
mentação pelas Partes; os efeitos gerais das 
medidas adotadas em conformidade com esta 
Convenção, em particular os efeitos ambien-
tais, económicos e sociais; assim como seus 
impactos cumulativos e o grau de avanço al-
cançado na consecusão do objectivo desta 
Convenção; 

j9 Examinar e adotar relatórios periódicos sobre a 
implementação desta Convenção, e garantir 
sua publicação; 

g) Fazer recomendações sobre quaisquer assuntos 
necessários à implementação desta Con-
venção; 

Ii) Procurar mobilizar recursos financeiros em con-
formidade com o artigo 4, parágrafos 3, 4 e 5 
e com o artigo 112; 

Estabelecer os órgãos subsidiários considerados 
necessários à implementação desta Con-
venção; 

Examinar relatórios apresentados por seus 
órgãos subsidiários e dar-lhes orientação; 

Definir e adotar, por consenso, suas regras de 
procedimento e regulamento financeiro, bem 
como os de seus órgãos subsidiários; 

1) Solicitar e utilizar, conforme o caso os serviços e 
a cooperação de organizações internacionais 
e de organismos intergovernamentais e não-
governamentais competentes, bem como as 
informações por elas fornecidas; e 

m) Desempenhar as demais funções necessárias à 
consecução do objectivo desta Convenção, 
bem como todas as demais funções a ela 
atribuídas por esta Convenção. 

Em sua primeira sessão, a Conferência das Partes 
deve adotar suas regras de procedimento e as dos 
órgãos subsidiários estabelecidos por esta Convenção, 
que devem incluir procedimentos para a tomada de 
decisão em assuntos não abrangidos pelos procedimen-
tos decisórios previstos nesta Convenção. Esses proced- 
imentos poderão especificar maiorias necessárias à 
adoção de certas decisões. 

A primeira sessão da Conferência das Partes deve 
ser convocada pelo Secretariado interino mencionado 
no artigo 21, e deverá ralizar-se no mais tardar dentro 
de um ano da entrada em vigor desta Convenção. Sub-
sequentemente, sessões ordinárias da Conferência das 
Partes devem ser realizadas anualmente, a menos que 
de outra forma decidido pela conferência das Partes. 

Sessões extraordinárias da Conferência das Partes 
devem ser realizadas quando for considerado pela Con-
ferência, ou por solicitação escrita de qualquer Parte, 
desde que, dentro de seis meses após a solicitação ter 
sido comunicada às Partes pelo Secretariado, seja 
apoiada por pelo menos um terço das Partes. 

As Nações Unidas, seus organismo especializados 
e a Agência Internacional de Energia Atômica, bem 
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como qualquer Estado-Membro ou observador junto às 
mesmas que não seja Parte desta Convenção podem se 
fazer representar como observadores nas sessões da 
Conferência das Partes. Qualquer outro órgão ou orga-
nismo, nacional ou internacional, governamental ou 
não-governamental, competente em assuntos abrangi-
dos por esta Convenção, que informa ao Secretariado 
do seu desejo de se fazer representar como observador 
numa sessão da Conferência das Partes, pode ser ad-
mitido, a menos que um terço das Partes apresente 
objeção. A admissão e participação de observadores 
deve sujeitar-se às regras de procedimento adotadas 
pela Conferência das Partes. 

Artigo 8 

Secretariado 

1. Fica estabelecido um Secretariado. 

2. As funções do Secretariado são: 

Organizar as sessões da Conferência das 
Partes e dos órgãos subsidiários estabeleci-
dos por esta Convenção, e prestar-lhes os 
serviços necessários; 

Reunir e transmitir os relatórios a ele apresen-
tados; 

e) Prestar assistência às Partes, em particular às 
Partes países em desenvolvimento, mediante 
solicitação, na compilação e transmissão de 
informações necessárias em conformidade 
com as disposições desta Convenção; 

Elaborar relatórios sobre suas atividades e ap-
resentá-los à Conferência das Partes; 

Garantir a necessária coordenação com os sec-
retariados de outros organismos internacio-
nais pertinentes; 

j9 Estabelecer, sob a orientação geral da Confe-
rência das Partes, mecanismos administrati-
vos e contratuais necessários ao desempenho 
eficaz de suas funções; e 

g) Desempenhar as demais funções de secreta-
riado definidas nesta Convenção e em quais-
quer de seus protocolos e todas as demais 
funções definidas pela Conferência das 
Partes. 

3. Em sua primeira sessão, a Conferência das Partes 
deve designar um Secretariado permanente e tomar as 
providências para seu funcionamento. 

Artigo 9 

órgão Subsidiário de Assessoramento 
Científico e Tecnológico 

Fica estabelecido um órgão subsidiário de asses-
soramento científico e tecnológico para prestar, em 
tempo oportuno, à Conferência das Partes e, conforme 
o caso, a seus órgãos subsidiários, informações e asses-
soramento sobre assuntos científicos e tecnológicos rel-
ativos a esta Convenção. Esse órgão deve estar aberto 
à participação de todas as Partes e deve ser multidisci-
plinar. Deve ser composto por representantes governa-
mentais com competência nos campos de especial-
ização governamentais com competência nos campos 
de especialização pertinentes. Deve apresentar re-
latórios regularmente à Conferência das Partes sobre 
todos os aspectos de seu trabalho. 

Sob a orientação da Conferência das Partes e re-
correndo a organismos internacionais competentes ex-
istentes, este órgão deve: 

a) Apresentar avaliações do estado do conheci  

mento científico relativo à mudança do clima 
e a seus efeitos; 

b) Preparar avaliações cientifícas dos efeitos de 
medidas adotadas na implementação desta 
Convenção; 

e) Identificar tecnologias e conhecimentos técni-
cos inovadores, eficientes e mais avançados, 
bem como prestar assessoramente sobre as 
formas e meios de promover o desenvolvi-
mento e/ou a transferência dessas tecnolo-
gias; 

Prestar assessoramento sobre programas 
científicos e cooperação internacional em 
pesquisa e desenvolvimento, relativos à mu-
dança do clima, bem como sobre formas e 
meios de apoiar a capacitação endógena em 
países em desenvolvimento; e 

Responder a questões científicas, tecnológicas e 
metodológicas que lhe formulem a Conferên-
cia das Partes e seus órgãos subsidiários. 

As funções e o mandato deste órgão podem ser pos-
teriormente melhor definidos pela Conferência das 
Partes. 

Artigo lO 

Órgão Subsidiário de Implementação 

Fica estabelecido um órgão subsidiário de imple-
mentação para auxiliar a Conferência das Partes na 
avaliação e exame do cumprimento efetivo desta Con-
venção. Esse órgão deve estar aberto à participação de 
todas as Partes, e deve ser composta por represen-
tantes governamentais especializados em questões 
relativas à mudança do clima. Deve apresentar regu-
larmente relatórios à Conferência das Partes sobre 
todos os aspectos de seu trabalho. 

Sob a orientação da Conferência das Partes, esse 
órgão deve: 

Examinar as informações transmitidas em con-
formidade com o artigo 12, parágrafo 1, no 
sentido de avaliar o efeito agregado geral das 
medidas tomadas pelas Partes à luz das 
avaliações científicas mais recentes sobre a 
mudança do clima; 

Examinar as informações transmitidas em con-
formidade com o artigo 122  parágrafo 2, no 
sentido de auxiliar a Conferência das Partes 
a realizar os exames requeridos no artigo 4, 
parágrafo 2, alínea (d) ; e 

e) Auxiliar a Conferência das Partes, conforme o 
caso, na preparação e implementação de 
suas decisões. 

Artigo 11° 

Mecanismo Financeiro 

Fica definido mecanismo para a provisão de recur-
sos financeiros a título de doação ou em base conces-
sional, inclusive para fins de transferência de tecnolo-
gia. Esse mecanismo deve funcionar sob a orientação 
da Conferência das Partes e prestar contas à mesma, a 
qual deve decidir sobre suas políticas, prioridades pro-
gramáticas e critérios de aceitabilidade relativos a esta 
Convenção. Seu funcionamento deve ser confiado a 
uma ou mais entidades internacionais existentes. 

O mecanismo financeiro deve ter uma repre-
sentação equitativa e equilibrada de todas as Partes, 
num sistema transparente de administração. 
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3. A Conferência das Partes e a entidade ou enti-
dades encarregadas do funcionamento do mecanismo 
financeiro devem aprovar os meios para operar as 
parágrafos precedentes, que devem incluir o seguinte: 

Modalidades para garantir que os projectos fi-
nanciados para enfrentar a mudança do 
clima estejam de acordo com as políticas, pri-
oridades programáticas e critérios de aceita-
bilidade estabelecidos pela Conferência das 
Partes; 

Modalidades pelas quais uma determinada 
decisão de financiamento possa ser reconsi-
derada à luz dessas políticas, prioridades 
programáticas e critérios de aceitabilidade; 

Apresentação à Conferência das Partes de re-
latórios períodicos da entidade ou entidades 
sobre suas operações de financiamento, de 
forma compatível com a exigência de pres-
tação de contas prevista no parágrafo 1 deste 
artigo; e 

Determinação, de maneira previsível e iden-
tificável, do valor dos financiamentos ne-
cessários e disponíveis para a imple-
mentação desta Convenção e das condições 
sob as quais esse valor deve ser periodica-
mente reexaminado. 

4. Em primeira sessão, a Conferência das Partes 
deve definir os meios para implementar as disposições 
precedentes, reexaminado e levando em conta os dis-
positivos mencionados no artigo 212,  parágrafo 3, e 
deve decidir se esses dispositivos provisórios devem ser 
mantidos. Subsequentemente, dentro de quatro anos, a 
conferência das Partes deve reexaminar o mecanismo 
financeiro e tomar as medidas adequadas. 

5. As Partes países desenvolvidos podem também 
prover recursos financeiros relacionados com a imple-
mentação desta Convenção mediante canais bilateri-
ais, regionais e multilaterais e as Partes países em de-
senvolvimento podem deles beneficiar-se. 

Artigo 12 

Transmissão de informações relativas à implementação 

1. Em conformidade com o artigo 49,  parágrafo 1, 
cada Parte deve transmitir à Conferência das Partes, 
por meio do Secretariado, as seguintes informações: 

Inventário nacional de emissões antrópicas por 
fontes e de remoções por sumidouros de to-
dos os gases de efeito estufa não controlados 
pelo Protocolo de Montreal, dentro de suas 
possibilidades, usando metodologias, com-
paráveis desenvolvidas e aprovadas pela 
Conferência das Partes; 

Descrição geral das medidas tomadas ou pre-
vistas pela partes para implementação esta 
Convenção; e 

Qualquer outra informação que a Parte consid-
ere relevante para a realização do objectivo 
desta Convenção e apta a ser incluída em 
sua comunicação, inclusive, se possível, da-
dos pertinentes para cálculos das tendências 
das emissões mundiais. 

2. Cada Parte país desenvolvido e cada uma das de-
mais Partes citadas no Anexo 1 deve incluir as se-
guintes informações em sua comunicação: 

a) Descrição pormenorizada das políticas e medi-
dass por ela adotadas para implementar 
suas obrigações assumidas sob o artigo 49, 

parágrafo 2, alíneas a) e b); e 

b) Estimativa específica dos efeitos que as 
políticas e medidas mencionadas na alínea 
(a) acima terão sobre as emissões antrópicas 
por fontes e remoções por sumidouros de 
gases de efeito estufa o período a que se re-
fere o artigo 49,  parágrafo 2, alínea (a). 

Ademais, cada Parte país desenvolvimento e cada 
uma das demais Partes desenvolvidas citadas no 
Anexo II deve incluir permenores de medidas tomadas 
em conformidade com o artigo 49,  parágrafos 3, 4, e 5. 

As Partes países desenvolvidos podem, voluntaria-
mente, propor projectos para financiamento, inclusive 
especificando tecnologias, materias, equipamentos, téc-
nicas ou práticas necessários à execução desses projec-
tos, juntamente, se possível, com estimativa de todos os 
custos adicionais, de reduções de emissões e aumento 
de remoções de gases de efeito estufa, bem como estim-
ativas dos benefícios resultantes. 

Cada Parte país desenvolvido e cada uma das de-
mais Partes incluídas no Anexo 1 deve apresentar sua 
comunicação inicial dentro de seis meses da entrada 
em vigor desta Convenção para essa Parte. Cada Parte 
não incluída deve apresentar sua comunicação inicial 
dentro de três anos da entrada em vigor desta Con-
venção para essa Parte ou a partir da disponibilidade 
de recursos financeiros de acordo com o artigo 49, 

parágrafo 3. As Partes que forem países de menor de-
senvolvimento relativo podem apresentar sua comu-
nicação inicial quando o desejarem. A frequência das 
comunicações subsequentes de todas as Partes deve ser 
determinada pela Conferência das Partes, levando em 
conta o cronograma diferenciado previsto neste 
parágrafo. 

As informações relativas a este artigo apresenta-
das pelas Partes devem ser tansmitidas pelo Secretari-
ado, tão logo possível, à Conferência das Partes e a 
quaisquer órgãos subsidiários interessados. Se ne-
cessário, a Conferência das Partes pode examinar os 
procedimentos para a transmissão de informações. 

A partir da sua primeira sessão, a Conferência das 
Partes deve tomar providências, mediante solicitação, 
no sentido de apoiar técnica e financeiramente as 
Partes países em desenvolvimento na compilação e 
apresentação de informações relativas a este artigo, 
bem como de identificar necessidades técnicas e finan-
ceiras relativas a projectos propostos e medidas de res-
posta previstas no artigo 49  Esse apoio pode ser conce-
dido por outras Partes, por organizações internacionais 
competentes e pelo Secretariado, conforme o caso. 

S. Qualquer grupo de Partes pode, sujeito às direc-
trizes adoptadas pela Conferência das Partes e 
mediante notificação prévia à conferência das Partes, 
apresentar comunicação conjunta no cumprimento de 
suas obrigações assumidas sob este artigo, desde que 
essa comunicação inclua informações sobre o cumpri-
mento, por cada uma dessas Partes, de suas obrigações 
individuais no âmbito desta Convenção. 

As informações recebidas pelo Secretariado, que 
sejam classificadas como confidenciais por uma Parte, 
em conformidade com critérios a serem estabelecidos 
pela Conferência das Partes, devem ser compiladas 
pelo Secretariado de modo a proteger seu  carácter con-
fidencial antes de serem colocadas à disposição de 
quaisquer dos órgãos envolvidos na transmissão e no 
exame de informações. 

De acordo com o parágrafo 9 acima, e sem 
prejuízo da capacidade de qualquer Parte de, a qual-
quer momento, tornar pública sua comunicação, o Se-
cretariado deve tornar públicas as comunicações feitas 
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pelas Partes em conformidade com este artigo no mo-
mento em que forem apresentadas à Conferência das 
Partes. 

Artigo 13'  

Solução de questões relativas à implementação da Conveção 

Em sua primeira sessão, a Conferência das Partes 
deve considerar o estabelecimento de um mecanisno de 
consultas multilaterais, ao qual poderão recorrer as 
Partes mediante solicitação, para a solução de 
questões relativas à implementação desta convenção. 

Artigo 14'  

Sulução de controvrsiss 

1. No caso de controvérsia entre duas ou mais Partes 
no que respeits à interpretação ou aplicação desta Con-
venção, as Partes envolvidas devem procurar resolvê-
-las por meio de negociação ou qualquer outro meio 
pacífico de sua própria escolha. 

2. Ao ratificar, aceitar, ou aprovar esta Convenção 
ou a ela aderir, ou em qualquer momento posterior, 
qualquer Parte que não seja uma organização de inte-
gração económica regional pode declarar, por escrito ao 
Depositário, que reconhece como compulsório ipso 
facto, e sem acordo especial, com respeito a qualquer 
controvérsia relativa à interpretação ou aplicação 
desta Convenção e em relação a qualquer Parte que 
aceite a mesma obrigação: 

Submissão da controvérsia à Corte Interna-
cional de Justiça; e/ou 

Arbitragem, de acordo com os procedimentos a 
serem estabelecidos pela Conferência das 
Partes, o mais breve possível, em anexo so-
bre arbitragem. 

Uma Parte que seja uma organização de integração 
económica regional pode fazer uma declaração com 
efeito similar em relação à arbitragem em conformi-
dade com os procedimentos na alínea b) acima. 

3. Toda declaração feita de acordo com o parágrafo 2 
acima permanecerá em vigor até a data de expiração 
nela prevista ou, no máximo, durante três meses após 
o depósito, junto ao Depositário, de um aviso por es-
crito de sua revogação. 

4. Toda nova declaração, todo aviso de revogação ou 
a expiração da declaração não devem afetar, de forma 
alguma, processos pendentes na Corte Internacional 
de Justiça ou no tribunal de arbitragem, a menos que 
as Partes na controvérsia concorden de outra maneira. 

5. De acordo com a aplicação do parágrafo 2 acima, 
se, doze meses após a notificação de uma Parte por 
outra de que existe uma controvérsia entre elas, as 
Partes envolvidas não conseguirem solucionar a con-
trovérsia, recorrendo aos meses a que se refere o 
parágrafo 1 acima, a controvérsia, deve ser submetida 
à conciliação mediante solicitação de qualquer das 
Partes na controvérsia. 

6. Mediante solicitação de uma Partes na controvér-
sia, deve ser criada uma comissão de conciliação, com-
posta por um número igual de membros designados 
por cada Parte intereesada e um presidente escolhido 
conjuntamente pelos membros designados por cada 
Parte. A comissão deve emitir decisão recomendatória, 
que deve ser considerada pelas Partes em boa fé. 

7. A Conferência das Partes deve estabelecer, o mais 
breve possível, procedimentos adicionais em relação à 
conciliação, em anexo sobre conciliação. 

8. As disposições deste artigo aplicam-se a quaisquer 
instrumentos jurídicos pertinentes que a Conferência 
das Partes possa adoptar, salvo se de outra maneira 
disposto nesse instrumento. 

Artigo 15° 

Emendas à Convenção 

Qualquer Parte pode propor emendas a esta Con-
venção. 

As emendas a esta Convenção devem ser adotadas 
em sessão ordinária da Conferência das Partes. O texto 
de qualuer emenda proposta a esta Convenção deve ser 
comunicado às Partes pelo Secretáriado pelo menos 
seis meses antes da sessão na qual será proposta sua 
adoção. Propostas de emenda devem também ser comu-
nicadas pelo Secretariado aos signatários desta Con-
venção e ao Depositário, para informação. 

As Partes devem fazer todo o possível para chegar 
a acordo sobre as emendas propostas a esta Con-
venção. Uma vez exauridos todos os esforços para che-
gar a um consenso sem que se tenha chegado a um 
acordo, a emenda deve ser adotada, em última 
instância, por maioria de três quartos das Partes pre-
sentes e votantes nessa sessão. As emendas adotadas 
devem ser comunicadas pelo Secretariado ao De-
positário, que deve comunicá-las a todas as Partes 
para aceitação. 

Os instrumentos de aceitação de emndas devem 
ser depositados junto ao Depositário. As emendas ado-
tadas em conformidade com o parágrafo 3 acima devem 
entrar em vigor para as Partes que a tenham aceite no 
nonagésimo dia após o recebimento, pelo Secretariado, 
de instrumentos de aceitação de pelo menos três quar-
tos das Partes desta Convenção. 

As emendas devem entrar em vigor para qualquer 
outra Parte no nonagésimo dia após a Parte ter deposi-
tado seu instrumento de aceitação das emendas. 

Para os fins deste Arigo, 'Partes presentes e vo-
tantes" significa as partes presentes e que emitem voto 
afirmativo ou negativo. 

Artigo 16 

Adopção de anexos e emendas aos anexos da Convenção 

Os anexos desta Convenção constituem parte inte-
grante da mesma e, salvo se expressamente disposto de 
outro modo, qualquer referência a esta convenção con-
stitui ao mesmo tempo referência a qualquer de seus 
anexos. Sem prejuízo do disposto no artigo 14, 
parágrafo 2, alínea (b) e parágrafo 7, esses anexos de-
vemn conter apenas listas, fommulários qualequer 
outro material descritivo que trate de assuntos 
científicos, técnicos, processuais ou administrativos. 

Os anexos desta Convenção devem ser propostos e 
adotados de acordo com o procedimento estabelecido no 
artigo 15, parágrafos 2, 3 e 4. 

Qualquer anexo adotado em conformidade com o 
parágrafo 2, acima deve entrar em vigor para todas as 
partes desta convenção seis meses após a comunicação 
a esses Partes, pelo Depositário, da adoção do anexo, à 
exceção das Partes que notificarem o Depositário, por 
escrito e no mesmo prazo, de sua não-aceitação do 
anexo. O anexo deve entrar em vigor para as Partes 
que tenham retirado sua notificação de não-aceitação 
no nonagésimo dia após o recebimento, pelo De-
positário, da retirada dessa notificação. 
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A proposta, adoção e entrada em vigor de emendas 
aos anexos desta Convenção devem estar sujeitas ao 
mesmo procedimento abedecido no caso de proposta, 
adoção e entrada em vigor de anexos desta Convenção, 
em conformidade com os parágrafos 2 e 3 acima. 

Se a adoção um anexo ou de uma emenda a um 
anexo envolver uma emenda a esta Convenção, esse 
anexo ou a emenda a um anexo somente deve entrar 
em vigor quando a emenda à Convenção estiver em 
vigor. 

Artigo 17' 

Protocolos 

Em qualquer de suas sessões ordinárias, a Confe-
rência das Partes pode adotar protocolos a esta Con-
venção. 

O texto de qualquer proposta de protocolo deve ser 
comunicado às Partes pelo Secretariado pelo menos 
seis meses antes dessa sessão da Conferência das 
Partes. 

As exigências para a entrada em vigor de qual-
quer protocolo devem ser estabelecidas por esse intru-
mento. 

Somente partes desta Convenção podem ser 
Partes de um protocolo. 

As decisões no âmbito de qualquer protocolo de-
vem ser exclusivamente tomadas pais Partes desse 
protocolo. 

Artigo 18° 

Direito de voto 

Cada parte desta Convenção tem direito a um 
voto, à exceção do disposto no parágrafo 2 acima. 

As organizações de integração económica regional 
devem exercer, em assuntos de sua competência, seu 
direito de voto com um número de votos igual ao 
número de seus Estados-Membros partes desta Con-
venção. Essas organizações não devem exercer seu di-
reito de voto se qualquer de seus Estados-Membros ex-
ercer esse direito e vice-versa. 

Artigo 19' 

Depositário 

O Secretário-Geral das Nações Unidas será o De-
postário desta Convenção e de protocolos adotados em 
conformidade com o artigo 17. 

Artigo 20' 

Assinatura 

Esta Convenção estará aberta, no Rio de Janeiro, à 
assinatura de Estados-Membros das Nações Unidas ou 
de quaisquer de seus organismos especializados, ou 
que sejam Partes do Eatatuto da Corte Internacional 
de Justiça, e do organizações de integração económica 
regional, durante a realização da Conferência das 
Nações Unidas sobre Meio Ambiente e Desenvolvi-
mento, e posteriormente na sede das Nações Unidas 
em Nova York de 20 de Junho de 1992 a 19 de Junho 
de 1993. 

Artigo 21' 

Disposições transsitórias 

1. As funções do Secretariado, a que se refere o ar-
tigo S,  devem ser desempenhadas pFovisoriamente 
pelo Secretariado estabelecido pela Assembleia Geral 
das Nações Unidas em sua Resolução 45/212 de 21 de 
Dezembro de 1990, até que a Conferência das partes 
conclua sua primeira sessão. 

O chefe do Secretariado provisório, a que se refere 
o parágrafo 1 acima, deve cooperar estreitamente com 
Painel Intergovernamental sobre Mudança do Clima, a 
fim de assegurar que esse painel preste assessora-
mento científico e técnico objectivo. Outras instituições 
científicas pertinentes também podem ser consultadas. 

O Fundo para o Meio Ambiente Mundial, do Pro-
grama das Nações Unidas para o Desenvolvimento, do 
Programa das Nações Unidas para o Meio Ambiente e 
do Banco Internacional para a Reconstrução e o Desen-
volvimento, será a entidade internacional encarregada 
provisoriamente do funcionamento do mecanismo a 
que se refere o artigo 11. Nesse contexto, o Fundo para 
o Meio Ambiental Mundial deve ser adequadamente re-
estruturado e sua composição universalizada para per-
mitir-lhe cumprir os requisitos do artigo 112. 

Artigo 222 

Ratificação, aceitação, aprovação ou adesão 

Esta convenção está sujeita a ratificação, 
aceitação, aprovação ou adesão de Estados e orga-
nizações de integração ecnómica regional. Estará 
aberta a adesões a partir do dia seguinte à data em que 
a Convenção não mais esteja aberta a ssinaturas. Os 
instrumentos de ratificação, aceitação, aprovação ou 
adesão devem ser depositados junto ao Depositário. 

Qualquer organização de integração económica re-
gional que se torne parte desta Convenção, sem que 
seja Parte nenhum de seus Estados-Membros, deve fi-
car sujeita a todas as obrigações previstas nesta Con-
venção. No caso de um ou mais Estados-Membros des-
sas organizações serem Parte desta Convenção, a 
organização e seus Estados-Membros devem decidir so-
bre suas respectivas responsabilidades para o cumpri-
mento de suas obrigações previstas nesta Convenção. 
Nesses casos, as organizações e os Estados-Membros 
não podem exercer simultaneamente direitos estabele-
cidos pela Convenção. 

Em seus instrumentos de ratificação, aceitação, 
aprovação ou adesão, as organizações de integração 
económica regional devem declarar o âmbito de seus 
competências no que respeita a assuntos regidos por 
esta Convenção. Essas organizações devem também in-
formar ao Depositário de qualquer modificação sub-
stancial no âmbito de suas competências, o qual, por 
sua vez, deve transmitir essas informações às Partes. 

Artigo 23' 

Entrada em vigor 

Esta Convenção entra em vigor no nonagésimo dia 
após a data de depósito do quinquagésimo instrumento 
de ratificação, aceitação, aprovação ou adesão. 

Para cada Estado ou organização de integração 
económica regional que ratifique, aceite ou aprove esta 
Convenção ou a ela adira após o depósito do quinquagé-
simo instrumento de ratificação, aceitação, aprovação 
ou adesão, esta Convenção entra em vigor no nonagé-
simo dia após a data de depósito do instrumento de rat-
ificação, aceitação. aprovação ou adesão desse Estado 
ou organiação de integração económica regional. 

Para os fins do parágrafos 1 e 2 deste artigo, o ins-
trumento depositado por uma organização de inte-
gração económica regional não deve ser considerado 
como adicional àqueles depositados por Estados-
Membros dessa organização. 
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Artigo 24° 

Reservas 

Nenhuma reserva pode feita a esta Convenção. 

Artigo 25° 

Denúncia 

Após três anos da entrada em vigor da Convenção 
para uma Parte, essa Parte pode, a qualqur momento, 
denunciá-lá por meio de notificação escrita, ao De-
positário. 

Essa denúncia tem efeito um ano após à data de 
seu recebimento pelo Depositário, ou em data posterior 
se assim for estipulado na notificação de denúncia. 

Deve ser considerado que qualquer Parte que de-
nuncie esta Convenção denuncia também os protocolos 
de que é Parte. 

Artigo 260 

Textos autênticos 

0- originaldesta Convenção, cujos textos em arábe, 
chiês, espanhol, francês, inglês e russo são igual-
men4e autênticos, deve ser depositado junto ao Se-
cretario-Geral das Nações unidas. 

Em fé do que, os abaixo assinados, devidamente au-
torizados para esse fim, firmam esta Convenção. 

Feita em Nova York aos nove dias de Maio de mil e 
novecentos e noventa e dois. 

ANEXO 1 

Alemanha 

Astrália 

Áustria 

Belarus a) 

Bélgica 

Bulgária a) 

Canadá 

Comunidade Européia 

Dinamarca 

Espanha 

Estados Unidos da América 

Estônia a) 

Federação Russa 

Finlândia 

França 

Grécia 

Hungria a) 

Irlanda 

Islândia 

Itália 

Japão 

Letónia a) 

Lituânia a) 

Luxemburgo 

Noruega 

Nova Zelândia 

Países Baixos 

Polónia a) 

Portugal 

Reino Unido da Grâ-Beretanha e Irlanda do Norte 

República Tcheco-Eslovaca 

Roménia a) 

Suécia 

Suiça 

Turquia 

Ucrânia 

a) Países em processo de transição para uma eco-
nomia de mercado. 

ANEXO II 

Alemanha 

Austrália 

Austria 

Bélgica 

Canadá 

Comunidade Européia 

Dinamarca 

Espanha 

Estados Unidos da América 

Finlândia 

França 

Grécia 

Irlanda 

Islândia 

Itália 

Japão 

Luxemburgo 

Noruega 

Nova Zelândia 

Países Baixos 

Portugal 

Reino Unido da Grã-Bretanha e Irlanda do Norte 

Suécia 

Suiça 

Turquia 
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Resolução n° 73/IV/94 

de 20 de Outubro 
A Assembleia Nacional vota, nos termos da alínea 19 

do n 3 do artigo 1912  da Constituição da República, a 
seguinte Resolução: 

Artigo único 

É aprovada a Convenção sobre a Diversidade 
Biológia, concluída no Rio de Janeiro a 5 de Junho de 
1992, cujo texto original em francês e a respectiva 
tradução para o português se publica em anexo. 

Aprovada em 4 de Outubro de 1994. 
Publique-se. 

O Presidente da Assembleia Nacional, Amilcar Fer-
nades Spencer Lopes. 

CONVENTION SUR LA DWERSITÉ 
BIOLOGIQUE 

Préamhulc 

Les Parties contractantes. 

Conscientes de Ia valeur intrinsèque de Ia diversité 
biologique et de Ia valeur de Ia diversité et de ses élé-
ments constitutifs sur les plans environnemental, gén-
étique, social, économique, scientifique, éducatif, cultu-
reI, récréatif et esthétique. 

Conscientes également de l'importance de Ia diversité 
biologique pour l'évolution et pour Ia préservation des 
systèmes qui entretiennnent Ia biosphère. 

Affirmant que Ia conservation de Ia diversité biolo-
gique est une préoccupation commune à l'humanité. 

Réaffirmant que les Etats ont des droits souverains 
sur leurs ressources biologiques. 

Réaffirmant également que les Etats sont responsa-
bies de Ia conservation de leur diversité biologique et 
de l'utilisation durable de leurs ressources biologiques. 

Préoccupées par le fait que Ia diversité biologique 
s'appauvrit considérablement par suite de certames 
des activités le l'homme. 

Conscientes du fait que les renseignements et les 
connaissances sur ta diversité biologique font générale-
ment défaut et qu'il est nécessaire de développer d'ur-
gence les moyens scientifiques, techniques et institu-
tionnels propres à assurer le savoir fondamental 
nécessaire à Ia conception des mesures appropriées et 
à leur mise en oeuvre. 

Notant qu'il importe au plus haut point d'anticiper 
et de prévenir les causes de Ia réduction ou de Ia perte 
sensible de Ia diversité biologique à Ia source et de s'y 
attaquer. 

Notant également que lorsqu'il existe une menace de 
réduction sensible ou de perte de Ia diversité biolo-
gique, l'absence de certitudes scientifiques totales ne 
doit pas être invoquée comme raison pour différer les 
mesures qui permettraient d'en éviter le danger ou 
d'en atténuer les effets. 

Notant en outre que Ia conservation de Ia diversit4 
biologique exige essentiellement Ia conservation in situ 
des écosystèmes et des habitats naturels ainsi que le 
maintien et Ia reconstitution de populations viables 
d'espéces dans leur milieu naturel. 

Notant en outre que des mesures ex situ, de préfér-
ence dans le pays d'origine, revêtent également une 
grande importance. 

Reconnaissant qu'un grand nombre de communautés 
locales et de populations autochtones dépendent 
étroitement et traditionnellement des ressources biolo-
gique sur lesquelles sont fondées leurs traditions et 
qu'il est souhaitable d'assurer le partage équitable des 
avantages découlant de l'utilisation des connaissances, 
innovations et pratiques traditionnelles intéressant Ia 
conservation de Ia diversité biologique et l'utilisation 
durable de ses éléments. 

Reconnaissant également le rôle capital que jouent 
les femmes dans Ia conservation et l'utilisation durable 
de Ia diversité biologique et affirmant Ia nécessité d'as-
surer leur pleine participation à tous les niveaux aux 
décisions politiques concernant Ia conservation de Ia 
diversité biologique et à leur application. 

Soulignant qu'il importe et qu'il est nécessaire de 
favoriser Ia coopération internationale, régionale et 
mondiale entre les Etats et les organisations intergou-
vernementales et le secteur non gouvernemental aux 
fins de conservation de Ia diversité biologique et de 
l'utilisation durable de ses éléments. 

Reconnaissant que le fait d'assurer des ressources 
financiéres nouvelles et additionnelles ainsi qu'un 
accès satisfaisant aux techniques pertinentes devrait 
influer sensiblement sur Ia mesure dans laquelie le 
monde sera à même de s'attaquer à l'appauvrissement 
de Ia diversité biologique. 

Reconnaissant en outre que des moyens spéciaux 
sont nécessaires pour satisfaire les besoins des pays en 
développement, notamment Ia fourniture de ressources 
financières nouvelles et additionnelles ainsi qu'un 
accès approprié aux techniques pertinentes. 

Notant à cet égard les conditions particulières des 
pays les moins avancés et des petits Etats insulaires. 

Reconnaissant que des investissements importants 
sont nécessaires pour assurer Ia conservation de Ia di-
versité biologique, dont on peut escompter de nom-
breux avantages sur les plans environnemental, écono-
mique et social. 

Reconnaissant que le développement économique et 
social et l'éradication de Ia pauvreté sont les premières 
priorités des pays en développement qui prennent le 
pas sur toutes les autres. 

Conscientes du fait que Ia conservation et l'utilisa-
tion durable de Ia diversité biologique revêtent Ia plus 
haute importance pour Ia satisfaction des besoins ali-
mentaires, sanitaires et autres de Ia population de Ia 
planète, qui ne cesse de croitre, et que l'accès aux res-
sources génétique et à Ia technologie ainsi que leur 
partage sont de ce fait indispensables. 

Notant quà terme Ia conservation et l'utilisation 
durable de Ia diversité biologique renforceront les rela-
tions amicales entre Etats et contribueront à Ia paix de 
l'humanité. 

Désireuses d'améliorer et de compléter les arrange-
ments internationaux existant en matière de conserva-
tion de Ia diversité biologique et d'utilisation durable 
de ses éléments 

Déterminées à conserver et à utiliser durabtement Ia 
diversité biologique au profit des générations présentes 
et futures. 
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Sont convenues de ce qui suit: 

Article 1 

Objectifs 

Les objectifs de Ia présente Convention, dont Ia réal-
isation sera conforme à ses dispositions pertinentes, 
sont Ia conservation de Ia diversité biologique, l'utilisa-
tion durable de ses éléments et le partage juste et 
équitable des avantages découlant de l'exploitation des 
ressources génétiques, notamment grâce à un accès 
satisfaisant aux ressources génétiques et à un trans-
fert approprié des techniques pertinentes, compte tenu 
de tous les droits sur ces resources et aux techniques, 
et grâce à un financement adéquat. 

Article 2 

Emploi des termes 

Aux fins de Ia présente Convention, on entend par: 

Biotechnologie: toute application tech nologique qui 
utilise des systèmes biologiques, des organismes vi-
vants, ou des dérivés de ceax-ci, pour réaliser ou modi-
fier des produits ou des procédés à usage spéciflque. 

Conditions in situ: conditions caractérisées par 
Fexistence de ressources genétiques au sem d'éco-
systèmes et d'habitats natureis et, dans le cas des 
espèces domestiquées et cultivées, dans le milieu oà se 
sont développés leurs caractères distinctifs. 

Conservation ex situ: Ia conservation d'éléments con-
stitutifs de Ia diversité biologique en dehors de leur mi-
lieu naturel. 

Conservation in situ: Ia conservation des éco-
systèmes et des habitats natureis et le maintien et Ia 
reconstitution de populations viables d'espèces dans 
leur milieu naturel et, dans le cas des espèces domesti-
quées et cultivées, dans le milieu oà se sont développés 
leurs caractères distinctifs. 

Diversité biologique: Variabilité des organismes vi-
vants de toute origine y compris, entre autres, les éco-
systèmes terrestres, marins et autres écosystèmes 
aquatiques et les complexes écologiques dont ils font 
partie; cela comprend Ia diversité au sein des espèces 
et entre espèces ainsi que celle des écosystème. 

Ecosystème: le complexe dynamique formé de com-
munautés de plantes, d'animaux et de micro-
organismes et de leur environnement non vivant qui, 
par leur interaction, forment une unité fonctionnelle. 

Espèce domestiquée ou cultivée: toute espèce dont le 
processus d'évolution a été influencé par l'homme pour 
répondre à ses besoins. 

Habitat: le lieu ou type de site dans lequel un orga-
nisme ou une population existe à l'état naturel. 

Matériel génétique: le matériel d'origine végétale, an-
imale, microbienne ou autre, contenant des unités 
fonctionnelles de l'hérédité. 

Organisation régionale dintégration économique: 
toute organisation constituée par des Etats souverains 
d'une région donnée, à laquelle ces Etats membresont 
transféré des compétences en ce qui concerne les ques-
tions régies par Ia présente Convention et qui aété 
diment mandatée, conformément à ses procédures in-
ternes, pour signer, retifier, accepter, approuver ladite 
Convention ou y adhérer. 

Pays d 'origine des ressources génétiques: pays qui 
possède ces ressources génétiques dans des conditions 
in situ. 

Pays fournisseur de ressources génétiques: tout pays 
qui fournit des ressources génétiques récoltées auprès 
de sources in situ, y compris les populations d'espèces 
sauvages ou domestiquées, ou prélevées auprès de 
sources ex situ, qu'elles soient ou non originaires de ce 
pays. 

Ressources biologiques: les ressources génétiques, les 
organismes ou éléments de ceux-ci, les populations, ou 
tout autre élément biotique des écosystèmes ayant une 
utilisation ou une valeur effective ou potentielle pour 
l'humanité. 

Resssources génétiques: le matériel génétique ayant 
une valeur effective ou potentielle. 

Technologie: toute technologie y compris Ia biotech-
nologie. 

Utilisation durable: l'utilisation des éléments con-
stitutifs de Ia diversité biologique d'une manière et à 
un rythme qui n'entrainent pas leur appauvrissement 
à long terme, et sauvegardent ainsi leur potentiel pour 
satisfaire les besoins et les aspirations des générations 
présentes et future. 

Zone protégée: toute zone géographiquement délimi-
tée qui est désignée, ou réglementée, et gérée en vue 
d'atteindre des objectifs spécifiques de conservation. 

Article 3 

Principe 

Conformément à Ia Charte des Nations Unies et aux 
principes du droit international, les Etats ont le droit 
souverain d'explioiter leurs propres ressources selon 
leur politique d'environnement et ils ont le devoir de 
faire en sorte que les activités exercées dans les limites 
de leur juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas 
de dommage à l'environnement dans d'autres Etats ou 
dans des régions ne relevant d'aucune juridiction na-
tioonale. 

Article 4 

Champ d'application 

Lorsqu'il s'agit des éléments de Ia diversité bio-
logique de zones situées dans les limites de 
sa juridiction nationale; 

Lorsqu'il s'agit des processus et activités qui 
sont réalisés sous sa juridiction ou son 
contrôle, que ce soit à l'intériur de Ia zone 
relevant de sa juridiction nattionale ou en 
dehors des limites de sa juridiction nation-
ale, indépendamment de l'endroit oii ces pro-
cessus et activités produisent leurs effets. 

Article 5 

Coopération 

Chaque Partie contractante, dans Ia mesure du pos-
sible et selon qu'il conviendra, coopère avec d'autres 
Parties contractantes, directenient ou, le cas échéant, 
par l'interniédiaire d'organisations internationales 
compétentes, dans des domaines ne relevant pas de Ia 
juridiction nationale et dans d'autres domaines d'inté-
rêt mutuel, pour Ia conservation et l'utilisation durable 
de Ia diversité biologique. 

Sous réserve des droits des autres Etats et sauf dis-
position contraire expresse de Ia présente convention, 
les dispositions de Ia Convention s'appliquent à cha- 
cune des Parties contractantes: 60  
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Article 6 d) Favorise Ia protection des écosystémes et des 
habitats naturels, ainsi que le maintien de 

Mesures générales en vue de Ia conservation populations viables d'espèces dans leur mi- 
et de l'utilisation durable lieu naturel; 

Chacune des Parties contractantes, en fonction des 
conditions et moyens qui lui sont propres: 

Elabore des stratégies, plans ou programmes 
nationaux tendant à assurer Ia conservation 
et l'utilisation durable de Ia diversité biolo-
gique ou adapte à cette fim ses stratégies, 
plans ou programmes existants qui tien-
dront compte, entre autres, des mesures 
énoncées dans Ia présente Convention qui Ia 
concernent; 

Intègre, dans toute Ia mesure possible et 
comme ii convient, Ia conservation et l'utili-
sation durable de Ia diversité biologique 
dans ses plans, programmes et politiques 
sectoriels ou intersectoriel s pertinents. 

Article 7 

Identification et surveilance 

Chaque Partie contractante, dans Ia mesure du pos-
sible et selon qu'il conviendra, notamment aux fins des 
articles 8 à 10: 

Identifie les élements constitutifs de Ia diver-
sité biologique importants pour sa conseva-
tion et son utilisation durable, en tenant 
compte de Ia liste indicative de catégories 
figurant à l'annexe 1. 

Surveilie par prélèvement d'echantillons et 
d'autres techniques les éléments constitutifs 
de Ia diversité biologique identifiés en appli-
cation de l'aliéa a) ci-dessus, et prête une at-
tention particulière à ceux qui doivent d'ur-
gence faire l'objet de mesures de 
conservation ainsi qu'à ceux qui offrent le 
plus de possibilités en matière d'utilisation 
durable; 

e) Identifie les processus et catégories dactivités 
qui ont ou risquent d'ávoir une influence 
défavorable sensible sur Ia conservation et 
l'utilisation durable de Ia diversité biolo-
gique et surveilie leurs effets par pré-
lèvement d'échantillons et dautres tech-
fiques. 

Conserve et structure á l'aide dun systéme les 
données résultant des activités d'identifica-
tion et de surveiliance entreprises conformé-
ment aux alinéas a), b) et c) ci-dessus. 

Article 8 

Conservation In situ 

Chaque Partie contractante, dans Ia mesure du pos-
sible et selon qu'il conviendra: 

Etabilit un système de zones protégées ou de 
zones oà des mesures spéciales doivent être 
prises pour conserver Ia diversité biologique; 

Elabore, si nécessaire, des lignes directrices 
pour le choix, Ia création et Ia gestion de 
zones oi des mesures spéciales doivent être 
prises pour conserver Ia diversité biologique; 

Réglemente ou gère les ressources biologiques 
présentant une importance pour Ia conserva-
tion de Ia diversité biologique à l'intériuer 
comme à l'extérieur des zones protégées afim 
d'assurer leur conservation et leur utilisa-
tion durable; 

Promeut un développement durable et écolo-
gique rationel dans les zones adjacentes aux 
zones protégées en vue de renforcer Ia pro-
tection de ces derniéres; 

j9 Remet en état et restaure les écosystémes dég-
radés et favorise Ia reconstitution des es-
péces menacées moyennant, entre autres, 
1'élaboration et lapplication de plans aou au-
tres strategies de gestion; 

g) Met en place ou maintient des moyens pour 
reglementer, gerer ou maitriser les risques 
associés à 1' utilisation et à Ia liberation 
d'organismes vivants et modifés resultant 
de Ia biotechnologie qui risquent d'voir sur 
l'environnemeent des impacts defavorables 
qui pourraient influer sur Ia conservation 
et lutilization durable de Ia santé hu-
maine; 

Ii) Empêche d'introduir, contrôle ou é radique les 
espèces exotiques qui menacent des éco- 
systèmes, des habitats ou des espèces; 

S' efforce d'instaurer les conditions nécessaires 
pour assurer Ia comptabilité entre les 
utilisations actuelles et Ia conservation de 
Ia diversité biologique et l'utilisation dura-
ble de ses éléments constitutifs 

Sous réserve des dipositions de sa législation 
nationale, respecte, preserve et maimtient 
les connaissances. inova-tions et pratiques 
des communautés autochtomes et locales qui 
incarnent des modes de vie traditionnels pré-
sentant un intérêt pour Ia conservation et 
l'utilisation durable de Ia diversité biolo-
gique et en favorise l'applicatiom sur une 
plus grande échelle, avec l'accord et Ia parti-
cipatiom des dépositaires de ces comnais-
sances, innovations et pratique et encorage 
le partage équitable des avantages découlamt 
de l'utilisation de ces conmaissances, inmova-
tions et pratiques; 

Formule ou maimtient en vigeur les disposi-
tions législatives et autres dispositions régle-
mentaires nécessaires pour protéger les 
espèces et populations menacés; 

1) Lorsq'un effet défavorable important sur Ia di-
versité biologique a été déterminé conformé-
ment à l'article 7, réglemente ou gère les pro-
cessus pertinents ainsi que les catégories 
d'activités; 

M) Coopére à l'octroi d'um appui financier et autre 
pour Ia conservation in situ visée aux alines 
a) à 1) ci-dessus, notammente aux pays em 
développement 

Article 9 

Conservation ex situ 

Chaque Partie contractante, dans Ia mesure du pos-
sible et selon qu'il conviendra, e au premier chef afim 
de compléter les mesures de conservation in situ: 

a) Adopte des mesures pour conserver ex situ des 
élements constitutifs de Ia diversité biolo-
gique, de préférence dans le pays d'origine de 
ces éléments; 
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Met en place et entretient des instalations de 
conservation ex situ et de recherche pour les 
plantes, les animaux et les micro-
organismes, de préférence dans le pays d'ori-
gine des ressources génétiques; 

Adopte des mesures en vue d'assurer Ia recons-
titution et Ia régénération des espéces mena-
cées et Ia réintrodution de ces espéces dans 
leur habitat naturel dans de bonnes condi-
tions; 

Réglemente et gére Ia coliecte des ressources 
biologiques dans les habitats naturels aux 
aux fins de Ia conservation ex situ de 
manière à éviter que soient menacés les éco-
systèmes et les populations d'espèces in situ, 
excepté lorsque des mesures ex situ parti-
culières sont temporairement nécessaires, 
conformément, à l'alinéa c) ci-dessus; 

Coopère à l'octroi d'un appui financier et autre 
pour Ia conservation ex situ visé aux alinéas 
a) à d) ci-dessus, et à Ia création et au main-
tien de moyens de conservation ex situ dans 
les pays en développement. 

Article 10 

Utiisation durable des éléments constitutifs 
de Ia diversité biologique 

Chaque Partie contractante, dans Ia mesure du pos-
sible et selon qu'il conviendra: 

Intègre les considérations relatives à Ia conser-
vation et à l'utilisation durable des 'res-
sources biologiques dans le processus déci-
sionnel national; 

Adopte des mesures concernant l'utilisation 
des ressources biologiques pour éviter ou at-
ténuer les effets défavorables sur Ia diversité 
biologique; 

e) Protège et encourage l'usage coutumier des res-
sources biologiques conforméments aux, pra-
tiques cultureiles traditionnelles compati-
bles avec les impératifs de leur conservation 
ou de leur utilisation durable; 

Aide les populations locales à concevoir et à 
appliquer des mesures correctives dans les 
zones dégradées oú Ia diversité biologique a 
été appauvrie; 

Encourage ses pouvoirs publics et son secteur 
privé à ioopérer pour mettre au point des 
méthodes favorisant l'utilisation durable des 
ressources biologiques. 

Article 11 

Mesures d'incitation 

Chaque Partie contractante adopte, dans Ia mesure 
du possible et selon qu'il conviendra, des mesures éco-
nomiquement et socialement rationnelies incitant à 
conserver et à utiliser durabiement les éléments cons-
titutifs de Ia diversité biologique. 

Article 12 

Recherche et formation 

l,es Parties contractantes, tenant compte des besoins 
particuliers des pays en développement: 

a) Mettent en place et poursuivent des pro- 

F
ammes d'éducation et de formation scienti-

fiques et techiniques pour identifier et con- 

server Ia diversité biologique et ses éléments 
constitutifs et en assurer l'utilisation dura-
ble et apportent un appui à l'éducation et à 
Ia formation répondant aux besoins particu-
liers des pays en développement; 

b) Favorisent et encouragent Ia recherche qui con-
tribue à conserver Ia diversité biologique et à 
en assurer l'utilisation durable, en particu-
lier dans les pays en développement, en se 
conformant entre, autres aux décisions de Ia 
Conférence des Parties faisant suite aux re-
commandations de l'organe subsdiaire 
chargé de founir des avis scientifiques, 
techniques et technologiques; 

C) Conformément aux dispositions des articles 16, 
18 et 20, encouragent l'exploitation des 
progrès de Ia recherche scientifique sur Ia di-
versité biologique pour mettre au point des 
méthodes de conservation et d'útilisation 
durable des ressources biologique, et 
coopèrent à cet effet. 

Article 13 

Education et sensibilisation du public 

Les Parties contractantes: 

Favorisent et encouragent une prise de con-
science de l'importance de Ia conservation de 
Ia diversité biologique et des mesures néces-
saires à cet effet et en assurent Ia promotion 
par les médias, ainsi que Ia prise en compte 
de ces questi 

ons dans 
les programmes d'enseignement; 

Coopèrent, selon qu'il conviendra, avec d'autres 
Etats et des organisations in tern ation ales, 
pour mettre au point des programmes d'édu-
cation et de sensibilisatin du public concer-
nant Ia conservation et l'utilisation durable 
de Ia diversité biologique. 

Article 14 

Etudes d'impact et rduction des effets nocifs 

1. Chaque Partie contractante, dans Ia mesure du 
possible et selon qu'il conviendra: 

Adopte des procédures permettant d'exiger 
l'évaluation des impacts sur l'environnement 
des projets qu'elle a proposés et qui sont sus-
ceptibles de nuire sensiblement à Ia diversité 
biologique en vue d'éviter et de réduire au 
minimum de tels effets, et, s'il y a lieu, per-
met au public de participer à ces procédures; 

Prend les dispositions voulues pour qu'il soit 
dâment tenu compte des effets sur l'envi-
ronnement de ses programes et politiques 
susceptibles de nuire sensiblement à Ia di-
versité biologique; 

e) Encourage, sur une base de réciprocité, Ia noti-
fication, l'échange de renseignements et les 
consultations au sujet des activités relevant 
de sajuridiction ou de son autorité et suscep-
tibles de nuire sensiblement à Ia diversité bi-
ologigue d'autres Etats ou de zones situées 
hors des limites de Ia juridiction nationale, 
en encourageant Ia conclusion d'accords bi-
lateraux, régionaux ou multilatéraux, selon 
qu'il conviendra; 
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Dans le cas d'un danger ou d'un dommage im-
minent ou grave trouvant son origine sous 
sa juridiction ou son contrôle et menaçant Ia 
diversité biologique dans une zone relevant 
de Ia juridiction d'autres Etats ou dans des 
zones situées en dehors des limites de Ia ju-
ridiction des Etats, en informe immédiate-
ment les Etats susceptibles d'être touchés 
par ce danger ou ce dommage, et prend les 
mesures propres à prévenir ce danger ou ce 
dommage ou à en atténuer autant que possi-
ble les effets; 

Facilite les arrangements nationaux aux fins 
de l'adoption de mesures durgence au cas oú 
des activités ou des événements, d'origine 
natureile ou autre, présenteraient un danger 
grave ou imminent pour Ia diversité biolo-
gique, et encourage Ia coopération interna-
tionale en vue d'étayer ces efforts nationaux 
et, selon qu'il est approprié et comme en con-
viennent les Etats ou les organisations régio-
nales d'intégration économique concernés, 
en vue d'établir des plans d'urgence com-
mun 5. 

2. La Conférence des Parties examine, sur Ia base 
des études qui seront entreprises, Ia question de Ia res-
ponsabilité et de Ia réparation, y compris Ia remise en 
état et l'indemnisation pour dommages causés à Ia di-
versité biologique, sauf si cette responsabilité est dor-
dre strictement interne. 

Artide 15 

Accès aux ressources génétiques 

Etant donné que les Etats ont droit de souverai-
neté sur leurs ressources naturelies, le pouvoir de dé-
terminer l'accès aux ressources génétiques appartient 
aux gouvernements et est régi par Ia législation na-
tionale. 

Chaque Partie contractante s'efforce de créer les 
conditions propres à faciliter l'accès aux ressources 
génétiques aux fins d'utilisation écologiquement ra-
tionnelle par d'autres Parties contractantes et de ne 
pas imposer de restrictions allant à l'encontre des ob-
jectifs de Ia présente Convention. 

Aux fins de Ia présente Convention on entend 
par ressources génétiques fournies par une Partie con-
tractante, et dont ii est fait mention dans le présent 
article et aux articles 16 et 19 ci-après, exclusivement 
les ressources qui sont fournies par des Parties con-
tractantes qui sont des pays d'origine de ces ressources 
ou par des Parties qui les ont acquises conformément à 
Ia présente Convention. 

L'accès, lorsqu'il, est accordé, est régi par des con-
ditions convenues d'un commmun accord et est soumis 
aux dispositions du présent article. 

S. L'accès aux ressources génétiques est soumis au 
consentement préalable donné en connaissance de 
cause de Ia Partie contractante qui fournit lesdites res-
sources, saufdécision contraire de cette Partie. 

Chaque Partie contractante s'efforce de dévelop-
per et d'effectuer des recherches scientifiques fondées 
sur les ressources génetiques fournies par d'autres 
Parties contractante avec Ia pleine participation de ces 
parties et, dans Ia mesure du possible, sur leur terri-
toire. 

Chaque Parties contractante prend les mesures 
législatives, administratives ou de politiques générale 
appropriées, conformément aux articles 16 et 19, le 
cas échéant, par le biais du mécanisme de financement 
crée en vertu des articles 20 et 21, pour assurer le 
partage juste et équitable des résultats de Ia recherche  

et de Ia mise en valeur ainsi que des avantages résul-
tant de l'utilisation commerciale et autre des res-
sources génetiques avec Ia Partie contractante qui 
fournit ces ressources. Ce partage s'effectue selon des 
modalités mutuellement convenues. 

Ai-ticle 16 

Accés à Ia technologie et transfert de technologie 

Chaque Partie contractante, reconnaisssant que Ia 
technologie inclut Ia biotechnologie, et que l'accés à Ia 
technologie et le transfert de celle-ci entre Partie con-
tractantes sont des éléments essentiels à Ia réalisation 
des objectifs de Ia présente Convention. s'engage, sous 
réserve des dispositions du présnet article, à assurer 
et/ou à faciliter à d'autres Parties contractantes l'accés 
aux technologies nécessaires à Ia conservation et à 
l'utilisation durable de Ia diversité biologique, ou utili-
sant les ressources génétiques sans causer de dom-
mages sensibles à l'environnement, et le transert des-
dites technologies. 

Laccés à Ia technologie et le transfert de celie-ci 
tels que visés au paragraphe 1 ci-dessus, sont assurés 
et/ou facilités pour ce qui concerne les pays en déve-
loppement à des conditions justes et les plus favora-
bies, y compris á des conditions de faveur et préféren-
tielles s'il en est ainsi mutuellement convenu, et selon 
que de besoin conformément aux mécanismes finan-
ciers établis aux termes des articles 20 et 21, Lorsque 
les technologies font l'objet de brevets et autres droit 
de propriété inteilectueile, 1' accés et le transfert sont 
assurées selon des modalités qui reconnaissant les 
droits de propriété intellectuelle et sont compatibles 
avec leur protection adéquate et effective. L'application 
du présent paragraphe sera conforme aux dispositions 
des paragraphe 3, 4, et 5 ci-après. 

Chaques Partie contractante prend, comme il con-
vient, les mesures législatives, administratives ou, de 
politique générale voulues pour que soit assuré aux 
Parties contractantes qui fournissent des ressources 
génétiques en particulier celles qui sont des pays en 
développement, l'accés á Ia technologie utilisant ces 
ressources et Ia transfert de ladite technologie selon 
des modalités mutuellement convenues, y compris à Ia 
technologie protégée par des brevets et autres droits 
de propriété intellectuelle, le cas échéant par le biais 
des dispositions des articles 20 et 21, dans le respect 
du droit international et conformément aux para-
graphes 4 et 5 ci-après. 

Chaque Partie contractante prend comme il convi-
ent, les mesures législatives, administratives, ou de 
politiques générale, voulues pour que le sectuer privé 
facilite l'accès à Ia technologie visée au paragraphe 1 
ci-dessus, sa mise au point conjointe et son transfert 
au bénéfice tant des institutions gouvernementales que 
du sectuer privé des pays en développement et, à cet 
égard se conforme aux obligations énoncées aux para-
graphes 1, 2, et 3 ci-dessus. 

Les Parties contractantes, reconnaissant que les 
brevets et autres droits de propriété inteliectuelie peu-
vent avoir une influence sur l'application de Ia Conven-
tion, coopèrent á cet égard sans préjudice des législa-
tions nationales et du droit international pour assurer 
que ces droits s'exercent à l'appui et non à lencontre de 
ses objectifs. 

Article 17 

Echange d'informations 

1. Les Parties contractantes facilitent l'échange d'in-
formations, provenant de toutes les sources accessibles 
au public, intérassant Ia conservation et l'utilisation 
durable de Ia diversité biologique en tenant compte des 
besoins spécivax des pays en développement. 



28 1 SÉRIE - N2  3— SUP. «B. O.» DA REPÚBLICA DE CABO VERDE —20 DE OUTUBRO DE 1994 

2. Cet échange comprend léchange dinfoprmations 
sur les résultats des recherches techniques, scienti-
fiques et seio-économiques ainsi que dinformations sur 
les programmes de formation et détudes, les connais-
sances spécialisées et les connaissances autochtones et 
traditioneiles en tant que telies ou associées aux tech-
nologies visées au paragraphe 1 de larticle 16. Cet 
échange comprend aussi, lorsque cest possible, le rap-
atriement des informations. 

Articlo 18 

Coopération technique et scientifique 

Les Parties contractantes encouragent Ia coopéra-
tion technique et scientiíique internationale dans le 
domaine de Ia conservation et de lutilisation durable 
de Ia diversité biologique, au besoin par le biais des 
institutions nationales et internationales compétentes. 

Chaque Partie contractante encourage Ia coopéra-
tion technique et scientifique avec dautres Parties con-
tractantes, en particulier les pays en développement, 
pour lapplication de Ia présente, Convention notam-
ment par lélaboration et ]'application de politiques na-
tionales. En encourageant cette coopération, il convi-
ent dacoorder une attention particulilrè au déve-
loppement et au renforcement des moyens nationaux 
par le biais de Ia mise en valeur des ressurces hu-
mames et du renforcement des institutions. 

La Conférence des Parties, à sa première réunion, 
détermine comment créer un centre déchange pour en-
courager et faciliter Ia coopération technique et scienti-
fique. 

Conformèment à Ia législation et aux politiques 
nationales, les Parties contractantes encouragent et 
mettent au point des modalités de coopération aux fins 
de lélaboration et lutilisation de technologies, y com-
pris les technologies autochtones et traditionnelles, 
conformément aux objectifs de Ia présente Convention. 
A cette fim, les Parties contractantes encouragent 
également Ia coopération em matière de formation de 
personnel et déchange dexperts. 

Les Parties contratantes encouragent, sous ré-
serve daccords mutuels, létablissement de pro-
grammes de recherche conjoints et de coentreprises 
pour le développement de technologies en rapport avec 
les objectifs de Ia présente Convention. 

ArLicic' 19 

Gestion de Ia biotechnologie et répartition de ses avantages 

Chaque Partie contractante prend les mesures 
législatives, administratives ou de politique voulues 
pour assurer Ia participation effective aux activités de 
recherche biotechnologique des parties contractantes, 
en particulier les pays em développement, qui fournis-
sent les ressources génétiques pour ces activités de re-
cherche, si possible dans ces parties contractantes. 

Chaque Partie contractante prend toutes les me-
sures possibles pour encourager et favoriser laccès 
prioritaire, sur base juste et équitable, des parties 
contractantes, en particulier des pays en développe-
ment, aux résultats et aux avantages découlant des bi-
otechnologies fondées sur les ressources génétiques 
fournies par ces Parties. Cet accès se fait à des condi-
tions convenues dun commun accord. 

Les parties examinent sil convient de prendre des 
mesures et den fixer les modalités, éventuellement 
sous forme dun protocole comprenant notamment un 
accord préalable donné en connaissance de cause défi-
nissant les procédures approriées dans le domaine du 
transfer, de Ia manutention et de lutillisation en toute  

sécurité de tout organisme vivant modifié résultant de 
Ia biotechnologie qui risquerait davoir des effets défa 
vorables sur Ia conservation et lutilisation durable de 
Ia diversite biologique. 

Chaque Partie contractante communique directe-
ment ou exige que soit communiquée par toute per-
sonne physique ou morale relavant de sa juridiction et 
fournissant des organismes visés au paragraphe 3 ci-
dessus toute information disponible relative à lutilisa-
tion et aux réglements de securité exigés par ladite 
Partie contractante en matière de manipulation de tels 
organismes, ainsi que tout renseignement disponible 
sur limpact défavorable potentiel des organismes spéc-
ifiques en cause, à Ia Partie contractante sur le terri-
toire de laquelle ces organismes doivent êntre intro-
duits. 

Articlo 20 

Ressources financières 

Chaque Partie contractante sengage à fournir, en 
fonction ses moyens, un appui et des avantages finan-
ciers en ce qui concerne les activités nationales ten-
dant à Ia réalisation des objectifs de Ia présente Con-
vention, conformément à ses plans, priorités et 
programmes nationaux. 

Les Parties qui sont des pays développés fournis-
sent des ressources financières nouvelies et addition-
nelles pour permettre aux Parties qui sont des pays en 
développement de faire face à Ia totalité des surcoüts 
convenus que leur impose Ia mise en oeuvre des me-
sures par lesquelies ils s'acquittent des obligations dé-
coulant de Ia présente Convention et de bénéficier de 
ses dispositions, ces surcoüts étant convenus entre une 
Partie qui est un pays en développement et Ia struc-
ture institutionnelle visée à larticle 21, selon Ia poli-
tique, Ia stratégie, les priorité programe et les condi-
tions dattribution ainsi quune liste indicative des 
surciits établies par Ia Conférence des parties . Les 
autres Parties 

, 
y compris les pays qui se trouvent dans 

une phase de transition vers léconomie de marché, 
peuvent assumer vollontairement les obligations des 
Parties qui sont des pays développés. Aux fins du pré-
sent article , Ia Conférence des parties dresse à sa 
première réunion Ia liste des Parties qui sont des pays 
développés et des autres Parties qui assument volan-
tarisement les obligations des Parties qui sont pays 
développés. La Conférence des Parties revoit périodi-
quement cette liste et la modifie em cas de besoin. Les 
autres pays et sources seraient également encouragés 
à fournir des contributions à titre volontaire. Pour tra-
duire ces engagements en actes, om tiendra compte de 
Ia nécessité de faire en sorte que le flux des fonds soit 
adéquat, prévisible et ponctuel et du fait quil est im-
portant de répartir le fardeau entre les parties contrib-
uantes inscrites dur liste susmentionnée. 

Les Parties qui son des pays dévoloppés peuvent 
aussi fournir, au bénéficie des Parties qui sont des 
pays en développement, des ressources financières 
liées à lapplication de Ia présente Convention, par des 
voies bilatérales, régionales et multilatérales. 

Les pays en développement ne pourront sacquit-
ter effectivement des obligations qui leur incombent en 
vertu de Ia Convention sagissant des ressources fi-
nancières et du transfert de technologie et ces ou der-
niers tiendront pleinement compte du fait que le déve-
loppement économique et social et lélimination de Ia 
pauvrenté sont les priorités premières et absolues des 
pays en développement. 

Les Parties tiennent pleinement compte des be-
soins spécifques et de Ia situation particulère des 
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pays les moins avancés dans les mesures qu'ils pren-
nent en matière de financement et de transfert de 
technologie. 

Les Parties contractantes prennent aussi en con-
sidération les conditions spéciales résultant de Ia rép-
artition et de Ia localisation de Ia diversité biologique 
sur le territoire des Parties qui sont des pays en déve-
loppment, et de Ia dépendance de ces dernières, en par-
ticulier de celies qui sont des petits Etats insulaires. 

Elies prennent également en considération Ia situ-
ation particulière des pays en développement, notam-
ment de ceux qui sont les plus vulnérables du point de 
vue de 1'environnement, tels que ceux qui ont des 
zones andes et semi-andes, des zones côtières et mon-
tagneuses. 

Article 21 

Mécanisme de financement 

Un mécanisme de financement est institué pour 
fournir des ressources financières aux Parties qui sont 
des pays en développement, aux fins de Ia presente 
Convention, sous forme de dons ou à des conditions de 
faveur, dont les éléments essentiels sont exposés dans 
le présent article. Aux fins de Ia Convention, le méca-
nisme fonctionne sous l'autorité et Ia direction de Ia 
Conférence des Parties, envers laqueile il est compta-
ble. Le fonctionnement du mécanisme est assuré par Ia 
structure institutionnelle dont pourrait décider Ia Con-
férence des Parties à sa première réunion. Aux fins de 
Ia présente Convention, Ia Conférence des Parties dê-
termine Ia politique générale, Ia stratégie et les priori-
tés du programme ainsi que les critères définissant les 
conditions dattribution et d'utilisation de ces res-
sources. Les contributions seront telies qu'elles per-
mettront de prendre en compte Ia nécessité de verse-
ments prévisibles, adéquats et ponctuels comme il est 
prévu à l'article 20, en rapport avec le montant des res-
sources nécessaires, dont Ia Conférence de Parties dé-
cidera périodiquement, et l'importance du partage du 
fardeau entre les Parties contribuantes figurant sur Ia 
liste mentionné au paragraphe 2 de l'article 20. Les 
Parties qui sont des pays développés ainsi que d'autres 
pays et d'autres sources peuvent également verser des 
contributions volontaires. Le mécanisme fonctionne 
selon un système de gestion démocratique et trans-
parent. 

Conformément aux objectifs de Ia présente Con-
vention, Ia Conférence des Parties détermine, à sa 
première réunion, Ia politique générale, Ia stratégie et 
les priorités du programe, ainsi que des critères et d's 
lignes directrices détaillés pour définir les conditions 
requises pour avoir accès aux ressources financières et 
les utiliser, y compris le contrôle et lévaluation ré-
gulière de cette utilisation. La Conférence des Parties 
décide des dispositions nécessaires pour donner effet 
au paragraphe ci-dessus après consultation avec Ia 
structure institutionnelle à laqueile aura été confié le 
fonctionnement du mécanisme de financement. 

La Conférence des Parties examine l'efficacité du 
mécanisme de financement créé par le présent article, 
notamment les critères et les lignes directrices visés 
au paragrapfe 2 ci-dessus, au plus tôt deux ans après 
l'entrée en viguer de Ia présente Convention et ensuite 
de façon réguliere. Sur Ia base de cet examen, elle 
prend des mesures appropriées pour rendre le méca-
nisme plus efficace si nécessaire. 

Les Parties contractantes envisagent de renforcer 
les institutions financières e»istantes pour quefles 
fournissent des ressources financières en vue de Ia con-
servatrnn et lutilisation durable de Ia diversité biolo-
gigue. 

Article 22 

Relations avec d'autres conventions internationales 

Les dispositions de Ia présente Convention ne 
modifient en rien les droits et obligations découlant 
pour une Partie contractante dun accord international 
existant, sauf si l'exercice de ces droits ou le respect de 
ces obligations causait de sérieux dommages à Ia diver-
sité biologique ou constituait pour elle une menace. 

Les Parties contractantes appliquent Ia présente 
Convetion, en ce qui concerne le milieu marin, confor-
mément aux droits et obligations des Etats découlant 
du droit de Ia mer. 

Article 23 

La Conférence des Parties 

II est institué par les présentes une Conférence 
des Parties. La première réunion de Ia Conférence des 
Parties est convoquée par le Directeur exécutif du Pro-
gramme des Nations Unies pour lenvironnement un 
an au plus tard après l'entrée en vigueur de ia pré-
sente Convention. Par Ia suite, les réunions ordinaires 
de Ia Conférence des Parties auront lieu ré-
gulièrement, selon Ia fréquence déterminée par Ia Con-
férence à sa première réunion. 

Des reunions extraordinaires de ia Conférence des 
Parties peuvent avoir lieu à tout autre moment si Ia 
Conference le juge nécessaire, ou à Ia demante écrite 
d'une Partie, sous réserve que cette demande soit ap-
puyée par un tiers au moins des Parties dans les six 
mois suivant sa comunication auxdites Parties par le 
Secrétariat. 

La conférence des Parties arrête et adopte par con-
sensus son propre réglement interieur et celui de tout 
organe subsidiare qu'elle pourra cnéer, ainsi que le rég-
lement financier régissant le financement du Secrétar-
iat. A chaque réunion ordinaire, elle adopte le budget 
de lexercice financier courant jusqu'à Ia session ordi-
naire suivante. 

La Conférence des Parties examine l'application 
de Ia présente Convention et, à cette fim: 

Etabiit Ia forme et Ia fréquence de Ia communi-
cation des renseignements à présenter con-
formément à l'article 26 et examine ces ren-
seignements ainsi que les rapports présentés 
par tout organe subsidiaire; 

Etudie les avis techniques, techologigues et 
scientifiques sur Ia diversité biologique four-
nis conformément à larticle 25; 

e) Examine et adopte, en tant que de besoin, des 
protocoles conformément à larticle 28; 

Examine et adopte, selon quil convient, les 
amendements à Ia présente Convention et à 
ses annexes, conformément aux articles 29 
et 30; 

Examine les amendements à tout protocole, 
ainsi qu'à toute annexe audit protocole et, 
sil en est ainsi décidé, recommande leur 
adoption aux Parties au protocole considéré; 

9 Examine et adopte, en tant que de besoin, et 
conformément à larticle 30, les annexes sup-
plémentaires à Ia présente Convention: 
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g) Crée les organes subsidiares jugés nécessaires 
à l'application de Ia présente Convention, en 
particulier pour donner des avis scienti-
fiques et techniques; 

li) Se met en rapport, par lintermédiaire du Sec-
rétariat, avec les organes exécutifs des con-
ventions traitant des questions qui font lob-
jet de Ia présente Convention en vue de fixer 
avec eux les modalités de coopération appro-
priées; 

i) Examine et prend toutes autres mesures néces-
saires à Ia poursuite des objectifs de Ia pré-
sente Convention en fonction des enseigne-
ments tirés de son application. 

5. L'organisation des Nations Unies, ses institutions 
spécialisées et lAgence internationale de lénergie ato-
mique, de même que tout Etat qui n'est pas Partie à 
Ia présente Convention, peuvent se faire représenter 
aux réunions de Ia Conférence des Parties en qualité 
dobservateurs. Tout organe ou organisme, gouverne-
mental ou non gouvernamental, qualifié dans les do-
mames se rapportant à Ia conservation et à l'utilisa-
tion durable de Ia diversité biologique qui a informé le 
Secrétariat de son désir de se faire représenter à une 
réunion de Ia Conférence des Parties en qualité dob-
servateur peut être admis à y prendre part à moins 
quun tiers au moins des Parties présentes ny fassent 
objection. Ladmission et Ia participation des observa-
teurs sont subordonnées au respect du règlement inté-
rieur adopté par Ia Conférence des Parties. 

Articic 24 

Le Secrétariat 

1. II est institué par les présentes un secrétatiat. Ses 
fonctions sont les suivantes: 

Organiser les réunions de Ia Conférence des 
Parties prévues à larticle 23 et en assurer le 
servwe; 

S'acquitter des fonctions qui lui sont assignées 
en vertu de tout protocole à Ia présente Con-
vention; 

Etablir des rapports sur lexercice des fonctions 
qui lui sont assignées en vertu de Ia pré-
sente Convertion et les présenter à Ia Con-
férence des Parties; 

Assurer Ia coordination avec les autres orga-
nismes internatioaux compétents, et en par-
ticulier conclure les arrangements adminis-
tratifs et contractuels qui pouraient lui être 
nécessaires pour sacquitter efficacement de 
ses fonctions; 

S'acquitter de toutes autres fonctions que Ia 
Conférence des Parties pourrat décider de 
lui assigner. 

2. A sa première réunion ordinaire, Ia Conférence 
des Parties désigne le Secrétariat parmi les organisa-
tions internationales compétentes qui se seraient pro-
posées pour assurer les fonctions de secrétariat pré-
vues par Ia présente Convention. 

At'ticle 25 

(hgane .uh4IIalre charge de fournir des avis scientifiques, 
$ecludques et technologiques 

1. Un organe subsidiaire chargé de fournir des avis 
scientifiques, techniques et technologiques est crée par 
les présentes pour donner en temps opportun à Ia Con-
férence des Parties, et, le cas échéant, à ses autres or- 

ganes subsidiares, des avis concernant l'application de 
Ia présente Convention. Cet organe est ouvert à Ia par-
ticipation de toutes les Parties et ii est pluridiscipli-
naire. II se compose de représentants gouvernemen-
taux compétents dans les domaines de spécialisation 
concernés. 11 fait régulièremen t rapport à Ia Con-
férence des Parties sur tous les aspects de son travail. 

2. Sous lautorité de Ia Conférence des Parties, con-
formément aux directives quelle aura établies, et sur 
sa demande, cet organe: 

Fournit des évaluations scientifiques et tech-
niques sur Ia situation en matière de diver-
sité biologique; 

Réalise des évaluations scientifiques et tech-
fiques sur les effets des types de mesures 
prises conformément aux dispositions de Ia 
présent Convention; 

e) Repère les technologies et savoir-faire de 
pointe, novateurs et efficaces concernant Ia 
conservation et l'utilisation durable de Ia di-
versité et indique les moyens d'en promou-
voir le développement ou den assuer le 
transfert; 

Fournit des avis sur programmes scientifiques 
et Ia coopération internationle en matière de 
recherche-développemment concernant Ia 
conservation et l'utilisation durable de Ia di-
versité biologique; 

Répond aux questions dordre scientifique, 
technique, technologieque et méthnologique 
que Ia Conference des parties et ses organes 
subsdiaires lui adrressent; 

3. Les atributions, le mandat, Ia structure te Ia fone-
tionnemment de cet organe pourront être precisés par 
Ia Conférence des Parties. 

Article 26 

Rapports 

Selon une périodicité qui sera déterminée par Ia Con-
férence des Parties, chaque Partie contractance pré-
sent à Ia Conférence des parties un rapport sur les dis-
positions qu'elle a adoptées pour appliquer Ia 
présente Convention et Ia mesure dans laquell elles 
ont permis d'assurer Ia réalisation des objectifs qui y 
sont énoncés. 

Article 27 

Règlement des diffrends 

En cas de différend entre Parties contractantes 
touchant linterprétation ou I'application de Ia présent 
Convention, les parties concernées recherchent une so-
lution par voie de négociation. 

Si les Parties concernées ne peuvent pas parvenir 
à un accord par voie de négociation elles peuvent con-
jointement faire aux bons offices ou à Ia médiation 
dune tierce Partie. 

Au moment de ratifier, daccepter ou d'approuver 
Ia présente Convention ou dy adhérer, et à tout mo-
ment par Ia suite, tout Etat ou organisation régionale 
dintégration économique peut déclarer par écrit 
auprès du Dépositaire que, dans le cas d'un différend 
qui n'a pas été réglé conformément aux paragraphes 1 
ou 2 ci-dessus il ou elle accepte de considérer comine 
obligatoire lun ou lautre des modes de réglement ci-
après, ou les deux: 
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L'arbitrage, conformément à Ia procédure 
énoncée à Ia première partie de lannexe II; 

La soumission du différend á Ia Cour interna-
tionale de Justice. 

Si les Parties nont pas accepté Ia même procédure 
ou une procédure quelconque, conformément au para-
graphe 3 ci-dessus , le différend est soumis à Ia concili-
ation conformement á Ia duexiéme partie de lannexe 
II, à mions que les Parties n'en conviennent autre-
ment. 

Les dispositions du présent article s'appliquent 
aux différends touchant un protocole, sauf si celui-ci en 
dispose autrement. 

Article 28 

Adoption de protocles 

Les Parties contractantes coopèrent pour formuler 
et adopter des protocoles à Ia présent Convention. 

Les protocoles sont adoptés à une reúnion de Ia 
Conférence des Parties. 

Les Secrétariat communique aux Parties le texte 
de tout projet de protocole au moins six mois Ia réun-
ion de Ia Conférence des Parties. 

Article 29 

Amendements à Ia Convention ou aux protocoles 

Toute Partie contractante peut proposer des 
amendements à Ia présente Convention. Toute Partie à 
un protocole peut proposer des amendements à ce pro-
tocole. 

Les amendements à Ia présente Convention sont 
adoptés à une reúnion de Ia Conférence des Parties. 
Les amendements à un protocole sont adoptés à une 
reúnion des Parties au protocole considéré. Le texte de 
tout projet d'amendement à Ia présente Convention ou 
à un protocole, sauf disposition contraire du protocole 
considéré, est communiqué par le Secrétariat aux Par-
ties à l'instrument considéré au mions six mois avant 
Ia réúnion à laquelie ii est proposé pour adoption. Le 
Secrétariat communique aussi les amendements pro-
posés aux signataires de Ia présent Convention, pour 
information. 

Les Parites n'épargnent aucun effort pour parve-
nir à un consensus sur tout projet damendement á Ia 
présent Convention ou à un protocole. Si tous les ef-
forts en ce sens ont été épuisés sans quun accord soit 
intervenu, lamendement est adopté endernier recours 
apr le vote à Ia majorité des deux tiers des parties à 
linstrument considéré, présents à Ia reúnion et expri-
mant leur vote; ii est soumis pra le Dépositaire à Ia 
ratification, I'acéeptation ou I'approbation de toutes les 
Parties. 

La ratification, I'acceptation ou l'approbation des 
amendements est notiflée par écrit au Dépositaire. Les 
amendements adoptés conformment au paragraphe 3 
ci-dessus entrent en vigueur pour les Parties les ayant 
acceptés le quatre-vingt-dixième jour aprés le dépôt 
des instruments de ratification, daacceptation par les 
deux tiers tiera au moins des Parties à Ia presente 
Convention ou au protocole considéré, sauf disposition 
contraire du protocole en question. Par Ia suite, les 
amendements entrent en vigueur à l'égard de toute au-
tre Partie le quatre-vingt-dixième jour après le dépôt 
par cette Partie de san instrument de ratification, d'ac-
ceptation ou d'approbation des amendements. 

5. Aux fins du présent article, lexpression Parties 
présentes à Ia réunion et exprimant leur votes'entend 
des Parties présentes à Ia réunion qui ont émis un vote 
afflrmatif ou négatif. 

Article 30 

Adoption des annexes et des amendements aux annexes 

1. Les annexes à Ia présente Convention ou à ses 
protocoles font partie intégrante de Ia Convention ou 
de ses protocoles, selon le cas, et sauf disposition con-
traire expresse, toute référence à Ia présente Conven-
tion ou à ses protocoles renvoie également à leurs an-
nexes. Les annexes sont limitées aux quetions de 
procédure et aux questions scientifiques, techniques et 
administratives. 

2. Sauf disposition contraire d'un protocole concer-
nant ses propres annexes, Ia proposition, I'adoption et 
l'entrée en vigueur dannexes supplémentaires à Ia pré-
sente Convention ou d'annexes à un protocole sont ré-
gies par Ia procédure suivante: 

Les annexes à Ia présente Convention ou à ses 
protocoles sont proposées et adoptées selon 
Ia procédure fixée à l'article 29; 

Toute Partie qui ne peut approuver une annexe 
supplémentaire à Ia présente Convention ou 
une annexe à I'un de ses protocoles auquel 
elle est Partie en donne par écrit notification 
au Dépositaire dans l'anné qui suit Ia date 
de communication de l'adoption par le Dé-
positaire. Ce dernier informe sans délai 
toutes les parties de toute notification reçue. 
Une Partie peut à tout moment retirer une 
objection et l'annexe considerée entre alors 
en vigueur à l'égard de cette Partie sous ré-
serve de lalinés c) ci-dessous; 

Un an après Ia communication par le Déposi-
taire de ladoption de lannexe, ceile-ci entre 
en vigueur à légard de toutes les Parties à Ia 
présente Convention ou au protocole consid-
éré qui nont pas donné par écrit Ia notifica-
tion prévue à lalinéa b) ci-dessus. 

3. La proposition, l'adoption et l'entrée en vigueur 
d'amendements aux annexes à Ia presente convention 
ou à lun de ses protocoles sont soumises à Ia même 
procédure, que Ia proposition , Fadoption et l'entrée en 
vigueur des annexes à Ia Convention ou à l'un ses pro-
tocoles. 

4. Si une annexe suplémentaire ou un amendement 
à une annexe se rapporte à un amendement à Ia Con-
vention ou à un protocole, cette annexe supplémentaire 
ou cet amendement n'entre en vigueur que lorsque 
l'amendement à Ia Convention ou au protocole consi-
déré entre lui-même en vigueur. 

Article 31 

Droit de vote 

Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 ci-
dessous, chaque Partie à Ia présente Convention ou à 
tout protocole dispose d'une voix. 

Les organisations régionales d'intégration écono-
mique disposent, pour exercer leur droit de vote dans 
les domaines qui relèvent de leur compétence, d'un 
nombre de voix égal au nombre de leurs Etats mem-
bres qui sont Parties à Ia Convention ou au protocole 
considéré. Elles n'exercent pas leur droit de vote si 
leurs Etats membres exercent le leur, et inversement. 
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Article 32 

Rapports entre Ia présente Convention et ses protocoles 

Aucun Etat ni aucune organisation régionale d'in-
tégration économique ne peut devenir Partie à um pro-
tocole sans être ou devenir simultanément Partie à Ia 
présente Convention. 

Les décisions prises en vertu d'un protocole sont 
prises par les seules Parties au protocole considéré. 
Toute Partie contractante qui na pas ratifié, accepté 
ou approouvé un protocole peut participer, en qualité 
d'observateur, à toute réunion des Parties à ce proto-
cole. 

Article 33 

Signature 

La présente Convention est ouverte à Ia signature de 
tous les Etats et organisations régionales d'intégration 
économique à Rio de Janeiro, du 5 au 14 juin 1992, et 
au Siége de l'Organisation des Nations Unies à New 
York, du 15 juin 1992 au 4 juin 1993. 

Article 34 

Ratification, acceptation, approbation 

La présente Convention et ses protocoles sont sou-
mis à Ia ratification à l'acceptation ou à lapprobation 
des Etats et des organisations régionales d'intregation 
économique. Les instruments de ratification, daccepta-
tion ou d'approbation seront déposés auprés du Déposi-
taire. 

Toute organisation visée au paragraphe 1 ci-
-dessus qui devient Partie à Ia présente Convention ou 
á lun quelconque de ses protocoles et dont aucun Etat 
membre n'est lui-même Partie contractante, est liée 
par toutes les obligations énoncées dans Ia Convention 
ou dans le protocole considéré, selon le cas. Lorsquun 
ou plusieurs Etats membres d'une de ces organisations 
sont Parties à Ia Convention ou à un protocole, 
l'organisation et ses Etats membres conviennent de 
leurs reponsabilités respectives en ce qui concerne 
lexécution de leurs obligations en vertu de Ia Conven-
tion ou du protocole, selon le cas. En tel cas, l'organisa-
tion et ses Etats membres ne sont pas habilités à ex-
ercer concurremment leurs droits au titre de Ia 
Convention ou du protocole. 

Dans leurs instruments de ratification, d'accepta-
tion ou d'approbation, les organisations visées au para-
graphe 1 ci-dessus indiquent létendue de leurs compé-
tences dans les domaines régis par Ia Convention ou 
par le protocole consideré. Elies informent également 
le Dépositaire de toute modification pertinente de 
l'étendue de ces compétences. 

Article 35 

Adbésion 

La présente Convention et ses protocoles éven-
tueis sont ouverts à l'adhésion des Etats et des organi-
sations régionales d'intégration économique à partir de 
Ia date à laquelie Ia Convention ou le protocole consi-
déré ne sont plus ouverts à Ia siganture. Les instru-
ments d'adhésion seront déposés auprès du Déposi-
taire. 

Dans leurs instruments d'adhésion, les organisa-
tions visées au paragraphe 1 ci-dessus indiquent 
l'étendue de leurs compétences dans les domaines té-
gis par Ia Convention ou par le protocole considéré. 
Elies informent également le Dépositaire de toute 
modification pertinente de létendue de ces compé-
tences. 

Les dispositions du paragraphe 2 de l'article 34 
s'appliquent aux organisation régionales d'intégration 
économique qui adhèrent à Ia présente Convention ou 
à l'un quelconque de ses protocoles. 

Article 36 

Entrée en vigueur 

La présente Convention entrera en vigueur le qua-
tre-vingt-dixième jour suivant Ia date du dépôt du 
trntième instrument de ratification, d'acceptation, ou 
d'adhésion. 

Un protocole entre en vigueur le quatre-vingt-
dixiéme jour suivant Ia date du dépôt du nombre d'in-
struments de ratification, d'acception, d'approbation ou 
d'adhésion précisé dans ledit protocole. 

A l'égard de chacune des Parties contractantes qui 
ratifie, accepte ou approuve Ia préssente Convention, 
ou y adhère, après le dépôt du trentième instrument de 
ratificatin, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, 
Ia Convention entrera en vigueur le quatre-
vingt.dixième jour suivant Ia date du dépôt, par ladite 
Partie contractante, de son instrument de ratification, 
d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion. 

A moins qu'il n'en dispose autrement, un protocole 
entre en vigueur pour une Partie contratante qui le 
ratifie, laccepte, l'approuve ou y adhère après son en-
trée en vigueur conformément au paragraphe 2 ci-
dessus, soit le quatre-vingt-dixième jour après Ia date 
de dépôt par cette Partie contractante de son instru-
ment de ratification, d'acceptation, d'approbation ou 
d'adhésion, soit au moment oà Ia Convention entre en 
vigueur pour cette Partie, Ia dernière date étant rete-
flue. 

Aux fins des paragraphes 1 et 2 ci-dessus, aucun 
des instruments déposés par une organisation régio-
nale d'intégration économique n'est considéré comme 
un instrument venant s'ajouter aux instruments déjà 
déposés par Etats membres de ladite organisation. 

Article 37 

Réseves 

Aucune réserve ne peut être faite à Ia présente Con-
vention. 

Article 38 

Dénonciation 

A lexpiration d'un délai de deux ans à competer 
de Ia date d'entrée en vigueur de Ia présente Conven-
tion à légard d'une Partie contractante. Cette Partie 
contractante peut à tout moment dénoncer Ia Conven-
tion par notification écrite au Dépositaire. 

Toute dénonciation prend effet à l'expiration d'un 
délai d'un an suivant Ia date de sa réception par le Dó. 
positaire, ou à toute autre date ulterieure qui pourra 
être spécifiée dans Ia notification de dénonciation. 

Toute Partie contractante qui aura dénoncé Ia pré-
sente Convention sera considerée comme ayant égale-
ment dénoncé les protocoles auxquels elle est Partie. 

Article 39 

Arrangements financeiers provisoires 

Sous réserve quil ait été integralemente restructuré, 
conformément aux dispositions de l'article 21, le Fonds 
pour environnement mondial du Programme des Na-
tions Unies pour le développmemt, du Programme des 
Nations Unies pour l'erivironnement et de Ia Banque 
international pour Ia reconstruction et le développe- 
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ment est, provisoirement, Ia structure institutionnelle 
prévue par larticle 21, pour Ia période allant de len-
trée en vigueur de Ia présente Convention à Ia pre-
miére réunion de Ia Conférence des Parties ou jusqu'á 
ce que Ia Conférence des Parties ait désigne une struc-
ture insttitutionnelle conformément à 1'article 21. 

Article 40 

Arrangements intérimaires pour le Secrétariat 

Le Secrétariat à founir par le Directeur exécutif du-
Programme des Nations Unies pour l'environnement 
est le secrétariat prévu au paragraphe 2 de l'article 24, 
établi sur une base intérimaire pour Ia période allant 
de I'entrée en vigueur de Ia présente Convention à Ia 
premiére réunion de Ia Conférence des Parties 

Article 41 

Dépositaire 

Le Secrétaire général de lOrganization des Nations 
Unies assume les fonctions de Dépositaire de Ia pré-
sente Convention et de ses protocoles. 

Article 42 

Textes faisant foi 

Loriginal de Ia présente Convention, dont les textes 
anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe font 
également foi, sera déposé auprés du Secrétaire Gené-
ral de lOrganisatin des Nations Unies. 

En foi de quoi les soussignés, à ce dtment habilités, 
ont signé Ia presente Convention. 

Fait à Rio de Janeiro le cinq juin mil neuf cent qua-
tre-vingt-douze. 

Annexe 1 

IDENTIFICATION ET SURVEILIANCE 

Ecosystémes et habitats: comportant une forte di-
versité, de nombreuses espèces endémiques ou mena-
cées, ou des étendues sauvages; nécessaires pour les 
espéces migratrices; ayant une importance sociale, 
économique, culturelle ou scientifique ou qui sont re-
présentatifs, uniques ou associés à des processus d'évo-
lution ou d'autres processus biologiques essentiels. 

Espéces et communautés qui sont: menacées; des 
espéces sauvages apparentées à des espéces domes-
tiques ou cultivées; d'intérêt médicinal, agricole le ou 
économique; d'importance sociale, scientifique ou cul-
turel le; ou d'un intérêt pour Ia recherche sur Ia con-
servation et l'utilization durable de Ia diversité biolo-
gique, tel les que les espéces témoins; 

Génomes et gènes décrits revêtant une impor-
tance sociale, scientifque ou économique. 

Annexe II 

Premlèra Partie 

ARBITRAGE 

Article premier 

La Partie requérante notifie au Secrétariat que les 
Parties renvoient un différend à larbitrage conforiné-
ment à lartele 27. La notification indique lobjet de 
larbitrage et notamment les articles de Ia Convention 
ou du protocole dont !'interprétation ou l'application 
font l'objet du litige. Si les Parties ne saccordent pas 
sur l'objet du litige avant la désignation du Président 
du Tribunal arbitral. C'est ce dernier qui le déter- 

mine. Le Secrétariat communique les informations 
ainsi reçues à toutes les Parties à Ia Convention ou au 
protocole concerné. 

Article 2 

1. En cas de différend entre deux Parties, le Tribunal 
arbitral est composé de trois membres. Chacune des 
Parties au différend nomme un arbitre;les deux arbi-
tres ainsi només désignent d'un commun accord le 
troisième arbitre, qui assume Ia présidence du Tribu-
nal.Ce dernier ne doit pas être ressortissant de l'une 
des Parties au différend , ni avoir sa résidence habi-
tuelie sur le territoire de l'une de ces Parties , ni se 
trouver au service de 1'une d'elies, ni s'être déjà occupé 
de l'affaire à aucun titre. 

En cas de différend entre plus de deux Parties, les 
Parties ayant le même intérêt désignent un arbitre 
d'un commun accord. 

En cas de vacance, il est pourvu à Ia vacance selon 
Ia procédure prévue pour Ia nomination initiale. 

Article 3 

Si, dans un délai de deux mois après Ia nomina-
tion du deuxième arbitre, le Président du Tribunal ar-
bitral n'est pas désigné, le Secrétaire Général de l'Or-
ganisation des Nations Unies procéde, à Ia requête 
d'une Partie, à sa désignation dans un nouveau délai 
de deux mois. 

Si, dans un délai de deux mois après réception de 
Ia requête, l'une des Parties au différend n'a pas pro-
cédé à Ia nomination d'un arbitre, l'autre Partie peut 
saisir le Secrétaire Général, qui procéde à Ia désigna-
tion dans un nouveau délai de deux mois. 

Article 4 

Le Tribunal artbitral rend ses décisions conformé-
ment aux dispositions de Ia présente Covvention, à 
tout protocole concerné et au droit international. 

Article 5 

Sauf si les Parties au différend en décident autre-
ment, le Tribunal arbitral établit ses propes règles de 
procédure. 

Article 6 

A Ia demande de l'une des Parties, le Tribunal arbi-
tral peut recommander les mesures conservatoires in-
dispensables. 

Article 7 

Les Parties au différend facilitent les travaux du Tri-
bunal arbitral et, en particulier, utilisent tous les moy-
ens à leur disposition pour: 

Fournir au Tribunal tous les documents, ren-
seignements et facilités nécessaires; 

Permettre au Tribunal, en cas de besoin, de 
faire comparaitre des témoins ou des experts 
et d'enregistrer leur déposition. 

Article 8 

Les Parties et les arbitres sont tenus de con server le 
caractère confidentiel de tout renseignement qu'ils ob-
tiennent confidentiellement au cours des audiences du 
Tribunal artitral. 

Article 9 

A moins que le Tribunal arbitral n'en décide autre-
ment du fait des circonstances particulières de l'af-
faire, les frais du Tribunal sont pris en charge, à parts 
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égales, par les Parties au différend. Le Tribunal tient 
un relevé de tous ses frais et en fournit un état final 
aux Parties. 

Article 10 

Toute Partie contractante ayant, en ce qui concerne 
l'objet du différend, un intérét d'ordre juridique sus-
ceptible d'être affecté par Ia décision. peut intervenir 
dans Ia procédure avec le consentement du Tribunal. 

Article 11 

Le Tribunal peut connaitre et décider des demandes 
reconventionnelles directement liées à l'objet du diffé-
rend. 

Article 12 

Les décisions du Tribunal, tant sur Ia procédure que 
sur le fond, sont prises à Ia majorité des voix de ses 
membres. 

Article 13 

Si l'une des Parties au différend ne se présente pas 
devant le Tribunal arbitral ou ne défend pas sa cause, 
l'autre Partie peut demander au tribunal de pour-
suivre Ia procédure et de prononcer sa décision. Le fait 
quune des Parties ne se soit pas présentée devant le 
Tribunal ou se soit abstenue de faire valoir ses droits 
ne fait pas obstacle à Ia procédure. Avant de prononcer 
sa sentence définitive, le Tribunal arbitral doit sas-
surer que Ia demande est fondée dans les faits et en 
droit. 

Article 14 

Le Tribunal prononce sa sentence définive au plus 
tard cinq mois à partir de Ia date à laquelle ii a été 
créé, à moins qu'il n'estime nécessaire de prolonger ce 
délai pour une période qui ne devrait pas excéder cinq 
mois supplémentaires. 

Article 15 

La sentence définitive du Tribunal arbitral est limi-
tée à Ia question qui fait l'objet du différend et est mot-
ivée. Elle contient les noms des membres qui ont par-
ticipé au délibéré et Ia date à laquelle elle a été 
prononcée. Tout membre du Tribunal peux y annexer 
un avis distinct ou une opinion divergente. 

Article 16 

La sentence est obligatoire pour les Parties au diffé-
rend. ElIe est sans appel, à moins que les Parties ne se 
soient entendues d'avance sur une procédure d'appel. 

Article 17 

Tout différend qui pourrait surgir entre les Parties 
au différend concernant l'interprétation ou l'exécution 
de Ia sentence peut être soumis par l'une des Parties 
au Tribunal arbitral qui la rendue. 

Deuxième partie 

Conciliation 

Article premier 

Une Commission de conciliations est créée à Ia de-
mande le l'une des Parties au différend. A moins que 
les Parties n'en conviennent autrement, Ia Commis-
sion se compose de cinq membres, chaque Partie con-
cernée en désignant deux et le Président étant choisi 
d'un commun accord par les membres ainsi désignés. 

Article 2 

En cas de différend entre plus de deux Parties, les 
Parties ayant le même intérêt désignent leurs mem-
bres de Ia Commission dun commun accord. Lorsque 
deux Parties au moins ont des intérêts indépendants 
ou lorsqu'elles sont en désaccord sur Ia question de sa-
voir si elles ont le même intérêt, elles nomment leurs 
membres séparément. 

Articles 3 

Si, dans un délai de deux mois après Ia demande de 
création d'une commission de conciliation, tous les 
membres de Ia commissions nont pas été nommés par 
les Parties, le Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies procède, à Ia requête de Ia Partie qui a 
fait Ia demande, aux désignations nécessaires dans un 
nouveau délai de deux mois. 

Article 4 

Si, dans uri délai de deux mois après Ia dernière 
nomination dun membre de Ia Commission, celie-ci n'a 
pas choisi son Président, le Secrétaire général de l'Or-
ganisations des Nations Unies procède, à Ia requête 
d'une Partie, à Ia désignation du Président dans un 
nouveau délai de deux mois. 

Article 5 

La Commission de conciliation prend ses décisions à 
Ia majorité des voix de ses membres. A moins que les 
Parties au différend n'en conviennent autrement, elle 
établit sa propre procédure. ElIe rend une proposition 
de résolution du différend que les Parties examinent de 
bonne foi. 

Article 6 

En cas de désaccord au sujet de Ia compétence de Ia 
Commission de conciliation, celile-ci décide si elle est 
ou non compétente. 

CONVENÇÃO SOBRE DIVERSIDADE 
BIOLOGICA 

Preâmbulo 

As Partes Contratantes. 

Conscientes do valor intrínseco da diversidade 
biológica e dos valores ecológicos, genéticos, sociais, 
económicos, científicos, educativos, culturais, recreati-
vos e estéticos da diversidade biológica e dos seus com-
ponentes, 

Conscientes também da importância da diversidade 
biológica para g evolução e para a manutenção dos sis-
temas de suporte da vida na biosfera, 

Afirmando que a conservação da diversidade 
biológica é uma preocupação comum para toda a hu-
manidade. 

Reafirmando que os Estados têm direitos soberanos 
sobre os seus próprios recursos biológicos, 

Preocupados com a considerável redução da diversi-
dade biológica como consequência de determinadas ac-
tividades humanas, 

Conscientes da generalizada falta de informação e 
conhecimento sobre a diversidade biológica e da neces-
sidade urgente de se desenvolverem capacidades cien-
tificas, técnicas e institucionais que proporcionem um 
conhecimento básico que permita planificar e aplicar 
as medidas adequadas, 
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Observando que é vital prever, prevenir e combater 
na origem as causas da significativa redução ou perda 
da diversidade biológica, 

Observando também que quando existe uma ameaça 
de redução ou perda substancial da diversidade 
biológica, não deve alegar-se a ausência de uma cer-
teza científica completa como razão para adiar a to-
mada de medidas para evitar ou minimizar essa 
ameaça, 

Observando também que a exigência fundamental 
para a conservação da diversidade biológica é a con-
servação in situ dos ecossistemas e habitats naturais e 
a manutenção e recuperação de populações viáveis de 
espécies no seu meio natural, 

Observando igualmente que a adopção de medidas 
ex-situ, preferencialmente no país de origem, desem-
penha também uma função importante, 

Reconhecendo a estreita e tradicional dependência 
de muitas comunidades locais e populações indígenas 
que têm sistemas de vida tradicionais baseados em re-
cursos biológicos, e a conveniência em partilhar equita-
tivamente os benefícios provenientes da utilização de 
conhecimentos tradicionais, das inovações e das 
práticas relevantes para a conservação da diversidade 
biológica e para a utilização sustentável dos seus com-
ponentes, 

Reconhecendo também o papel vital que a mulher 
desempenha na conservação e utilização sustentável 
da diversidade biológica e afirmando a necessidade da 
plena participação da mulher em todos os níveis e ex-
ecução e na implementação de políticas para a con-
servação da diversidade biológica, 

Destacando a importância e a necessidade de promo-
ver a cooperação internacional, regional e mundial en-
tre os Estados, as organizações intergovernamentais e 
o sector não governamental para a conservação da di-
versidade biológica e a utilização sustentável dos seus 
componentes, 

Reconhecendo que o fornecimento de novos e adicio-
nais recursos financeiros e o acesso apropriado a tecno-
logias relevantes poderão conduzir a uma modificação 
substancial na capacidade mundial para enfrentar a 
perda da diversidade biológica. 

Reconhecendo ainda que são necessárias disposições 
especiais para atender as necessidades dos países em 
desenvolvimento, incluindo o fornecimento de novos e 
adicionais recursos financeiros e o acesso adequado a 
tecnologias relevantes, 

Observando a este respeito as condições especiais 
dos países menos desenvolvidos e dos pequenos Esta-
dos insulares, 

Reconhecendo que são necessários investimentos 
substânciais para conservar a diversidade biológica, e 
esperando que esses investimentos impliquem grandes 
benefícios ambientais, económicos e sociais, 

Reconhecendo que o desenvolvimento económico e 
social e a erradicação da pobreza, são prioridades 
básicas e fundamentais para os países em desenvolvi-
mento, 

Conscientes que a conservação e a utilização sus-
tentável da diversidade biológica têm importância 
crítica para satisfazer as necessidades alimentares, de 
saúde e de outra natureza da população mundial em 
crescimento, para o que são essenciais o acesso e a par-
tilha dos recursos genéticos e das tecnologias, 

Observando por fim que a conservação e a utilização 
sustentável da diversidade biológica fortalecerão as 
relações de amizade entre os Estados e contribuirão 
para a paz da humanidade, 

Desejando reforçar e complementar os acordos inter-
nacionais existentes para a conservação da diversidade 
biológica e a utilização sustentável dos seus compo-
nentes, e 

Determinados em conservar e utilizar de maneira 
sustentável a diversidade biológica em benefício das 
gerações actuais e futuras. 

Acordaram o seguinte: 

Artigo 1 

Objectivos 

Os objectivos da presente Convenção, a serem atingi-
dos de acordo com as suas disposições relevantes, são a 
conservação da diversidade biológica, a utilização sus-
tentável dos seus componentes e a partilha justa e 
equitativa dos benefícios que advêm da utilização dos 
recursos genéticos, inclusivamente através do acesso 
adequado a esses recursos e da transferência apropri-
ada das tecnologias relevantes, tendo em conta todos os 
direitos sobre esses recursos e tecnologias, bem como 
através de um financiamento adequado. 

Artigo 2 

Termos Utilizados 

Para os propósitos desta Convenção; 

"Área Protegida" significa uma área geograficamente 
definida que tenha sido designada ou regulamentada e 
gerida para alcançar objectivos específicos de con-
servação. 

"Biotecnologia" significa qualquer aplicação tec-
nológica que utilize sistemas biológicos, organismos vi-
vos ou seus derivados para a criação ou modificação de 
produtos ou processos para utilização específicas. 

"Condições in situ" significa as condições nas quais 
os recursos genéticos existem dentro dos ecossistemas 
e habitats naturais e, no caso das espécies domestica-
das ou cultivadas, em meios onde tenham desenvolvido 
as suas propriedades específicas. 

"Conservação in-situ" significa a conservação de 
componentes da diversidade biológica fora dos seus 
habitats naturais. 

"Conservação ex-situ" significa a conservação dos 
ecossistemas e dos habitats naturais e a manutenção e 
recuperação de populações viáveis de espécies no seu 
meio natural e, rio caso das espécies domesticadas ou 
cultivadas, em meios onde tenham desenvolvido as 
suas propriedades específicas. 

"Diversidade Biológica" significa a variabilidade en-
tre os organismos vivos de todas as origens, incluindo 
inter alia os ecossistemas terrestres, marinhos e outros 
ecossistemas aquáticos e os complexos ecológicos do 
quais fazem parte; compreende a diversidade dentro cl 
cada espécie, entre as espécies e dos ecossistemas. 

"Ecossistema" significa um complexo dinâmico de co-
munidades vegetais, animais e de microrganismos e o 
seu ambiente não vivo, intergindo como uma unidade 
funcional. 

"Espécie domesticada ou cultivada" significa uma es-
pécie cujo processo de evolução tenha sido influenciado 
pelo Homem para satisfazer as suas necessidades. 
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"Habitat" significa o local ou tipo de sítio onde um 
organismo ou população ocorrem naturalmente. 

"Material Genético" significa todo o material de ori-
gem vegetal, animal microbiano ou de outra origem, 
que contenha unidades funcionais de heriditariedade. 

"Organização regional de integração económica" sig-
nifica uma organização constituída por Estados sobera-
nos de uma região determinada, para a qual os Esta-
dos membros tenham transferido competências em 
assuntos dirigidos por essa Convenção e que tenham 
sido autorizados, de acordo com os seus procedimentos 
internos, a assinar, ratificar, aceitar, aprovar ou con-
sentir. 

"País de origem de recursos genéticos" significa o 
país que possui esses recursos genéticos em condições 
in-situ. 

"País fornecedor de recursos genéticos" significa o 
país que possui esses recursos genéticos obtidos de 
fontes ínsito, incluindo populações de espécies selvag-
ens e domesticadas, ou provenientes de fontes ex-situ, 
que podem ter tido ou não a sua origem nesse país. 

"Recursos Biológicos" inclui recursos genéticos, orga-
nismos ou partes deles, populações, ou qualquer outro 
tipo de componente biótico dos ecossistemas de valor 
ou utilidade actual ou potencial para a humanidade. 

"Recursos Genéticos" significa o material genético de 
valor real ou potencial. 

"Tecnologia" inclui a biotecnologia. 

"Utilização sustentável" significa a utilização dos 
componentes da diversidade biológica de um modo e a 
um rítmo que não conduza a uma diminuição a longo 
prazo da diversidade biológica, mantendo assim o seu 
potencial para satisfazer as necessidades e as as-
pirações das gerações actuais e futuras. 

Artigo 3 

Princípio 

De acordo com a carta das Nações Unidas e com os 
princípios do direito internacional, os Estados têm o di-
reito soberano de explorar os seus próprios recursos na 
aplicação da sua própria política ambiental e a respon-
sabilidade de assegurar que as actividades sob a sua 
jurisdição ou controlo não prejudiquem o ambiente de 
outros Estados ou de áreas situadas fora dos limites da 
sua jurisdição. 

Artigo 40  

Âmbito Jurisdicional 

Sujeitas aos direitos dos outros Estados e excepto 
quando expressamente disposto de outra forma nesta 
Convenção, as disposições da Convenção, aplicam-se 
em relação a cada Parte Contratante: 

No caso de competentes da diversidade 
biológica, em áreas situadas dentro dos li-
mites da sua jurisdição nacional; e 

No caso de processos e actividades realizadas 
sob sua jurisdição ou controlo, e independen-
temente de onde se manifestem os seus efei-
tos, dentro ou fora dos limites da sua ju-
risdição nacional. 

Artigo 5 

Cooperação 

Cada Parte Contratante deverá, na medida do 
possível e de acordo com o apropriado, cooperar directa-
mente com outras Partes Contratantes, ou quando 
apropriado, através das organizações internacionais 
competentes, relativamente a áreas fora da sua ju-
risdição e com oitras questões de interesse mútuo 
para a conservação e a utilização sustentável da diver-
sidade biológica. 

Artigo 6 

Medidas gerais para a conservação e a utilização sustentável 

Cada Parte Contratante deverá, de acordo com as 
suas condições e capacidades particulares: 

Desenvolver estratégias, planos e programas 
nacionais para a conservação e a utilização 
sustentável da diversidade biológica ou adap-
tar para este fim as estratégias, planos ou 
programas existentes, que irão reflectir, in-
ter alia, as medidas estabelecidas na pre 
sente Convenção que sejam pertinentes para 
a Parte Contratante interessada; e 

Integrar, na medida do possível e conforme 
apropriado, a conservação e a utilização sus-
tentável da diversidade biológica nos planos, 
programas e políticas sectoriais ou intersec-
toriais. 

Artigo 7» 

Identificação e monitorização 

Cada Parte Contratante deverá, na medida do 
possível e conforme o apropriado, em especial para o 
disposto nos artigos 8 aiO: 

Identificar os componentes da diversidade 
biológica importantes para a sua con-
servação e utilização sustentável, tendo em 
consideração a lista indicativa de categoriar 
estabelecidas no anexo 1; 

Monitorizar mediante amostragem e outras téc-
nicas, os componentes da diversidade 
biológica identificados em conformidade com 
alínea a) este artigo, prestando especial 
atenção aos que requerem a adopção de med-
idas urgentes de conservação e aos que ofere-
cem o maior potencial para a utilização sus-
tentável; 

Identificar os processos e categorias de activi-
dades que tenham ou seja provável que ten-
ham, impactos adversos significativos na 
conservação e utilização sustentável da di-
versidade biológica e monitorizar, mediante 
amostragem e outras técnicas; e 

Manter e organizar, mediante qualquer meca-
nismo, os dados provenientes das actividades 
de identificação e monitorização em confor-
midade com as alíneas a) b), e c), deste ar-
tigo. 
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Artigo 8° 1) Quando, em conformidade com o artigo 7, se 
tenha determinado um efeito adverso impor- 

Conservação in-situ tante para a diversidade biológica, regula- 

Cada Parte Contratante deverá, na medida do 
mentar ou gerir os processos e categorias das 

possível e conforme o apropriado; 
actividades relevantes; 

Estabelecer um sistema de áreas protegidas ou 
de áreas onde tenham que ser tomadas 
medidas especiais para a conservação da di-
versidade biológica; 

Desenvolver, quando necessário, directrizes 
para a selecção, o estabelecimento e a gestão 
de áreas protegidas ou de áreas onde te-
nham que ser tomadas medidas especiais 
para a conservação da diversidade biológica; 

e) Regulamentar ou gerir os recursos biológicos 
importantes para a conservação da diversi-
dade biológica, dentro ou fora das áreas pro-
tegidas, para garantir a sua conservação e 
utilização sustentável; 

Promover a protecção dos ecossistemas e habi-
tats naturais e a manutenção de populações 
viáveis de espécieis no seu meio natural; 

Promover um desenvolvimento ambiental- 
mente correcto e sustentável em zonas adja-
centes a áreas protegidas, com vista a au-
mentar a protecção dessas áreas; 

ti Reabilitar e restaurar ecossistemas degradados 
e promover e recuperação de espécies 
ameaçadas, inter-alia, mediante o desenvol-
vimento e a implementação de planos ou out-
ras estratégias de gestão; 

Estabelecer ou manter meios para regulamen-
tar, gerir ou controlar os riscos associados à 
utilização e à libertação de organismos vivos 
modificados como resultado da biotecnologia 
que possam ter impactos ambientais adver-
sos passíveis de afectar a conservação e a 
utilização sustentável da diversidade bio-
lógica, tendo também em conta os riscos 
para a saúde humana; 

Impedir a introdução, controlar ou alimentar 
as espécies exóticas que ameaçam os ecossis-
temas, habitats ou espécies; 

Procurar fornecer as condições necessárias para 
a compatibilização das utilizações actua!s 
com a conservação da diversidade biológica e 
a utilização sustentável dos seus componen-
tentes; 

1) De acordo com a sua legislação, respeitar, pre-
servar e manter o conhecimento, as ino-
vações e as práticas das comunidades in-
dígenas e locais que envolvem estilos 
tradicionais de vida relevantes para a con-
servação e utilização sustentável da diversi-
dade biológica e promover a sua aplicação 
mais ampla, com a aprovação e participação 
dos detentores desse conhecimento, inova-
ções e práticas, e encorajar para que os be-
neficios derivados da utilização desse co-
nhecimento, inovações e práticas sejam 
equitativamente partilhados; 

k) Desenvolver ou manter a legislação necessária 
e/ou outras disposições regulamentares para 
a protecção das espécies e populações 
ameaçadas; 

rn) Cooperar no fornecimento de apoio financeiro e 
de outra natureza para a conservação in-situ 
como referido nas alíneas a) e 1); deste ar-
tigo, particularmente para os países em de-
senvolvimento. 

Artigo 9 

Conservação ex-situ 

Cada Parte Contratante deverá, na medida do 
possível conforme o apropriado e principalmente a fim 
de complementar as medidas in-situ: 

Adoptar medidas para a conservação ex-situ 
dos competentes da diversidade biológica, de 
preferência do país de origem desses compo-
nentes; 

Estabelecer e manter equipamento para a con-
servação ex-situ e investigação em plantas, 
animais e microorganismos, de preferência 
no país de origem dos recursos genéticos; 

e) Adoptar medidas destinadas à recuperação e 
reabilitação das espécies ameaçadas e à rein-
trodução destas nos seus habitantes naturais 
em condições apropriadas; 

Regulamentar e gerir a recolha dos recursos 
biológicos dos habitantes naturais, para efei-
tos de conservação ex-situ, com vista a não 
ameaçar os ecossistemas nem as populações 
das espécies in-situ salvo quando se requei-
ram medidas especiais temporárias de 
acordo com o disposto na alínea e); e 

Cooperar no fornecimento de apoio financeiro 
e de outra natureza para a conservação ex-
situ como referido nas alíneas a) a d) deste 
artigo e no estabelecimento e manutenção de 
equipamentos para a conservação ex-situ, 
nos países em desenvolvimento. 

Artigo lO 

Utilização substentável dos componentes 
da diversidade biológica 

Cada Parte Contratante deverá, na medida do 
possível e conforme o apropriado: 

Tomar em consideração a conservação o a uti-
lização sustentável dos recursos biológicos 
nos processos nacionais de tomada de 
decisão; 

Adoptar medidas relativas à utilização dos re-
cursos biológicos, com vista a minimizar im-
pactos adversos na diversidade biológica; 

e) Proteger e encorajar o uso habitual dos recur-
sos biológicos, em conformidade com as 
práticas culturais tradicionais que sejam 
compatíveis com as exigência da conservação 
e da utilização sustentável; 

d) Apoiar as populações locais a desenvolverem e 
aplicarem medidas correctivas em áreas de-
gradadas onde a diversidade biológica tenha 
sido reduzida; e 



38 1 SÉRIE - N2  34— SUP. «B. O.» DA REPÚBLICA DE CABO VERDE —20 DE OUTUBRO DE 1994 

e) Encorajar a cooperação entre as autoridades 
governamentais e o sector privado no desen-
volvimento de métodos para a utilização sus-
tentável dos recursos biológicos. 

Artigo 11 

Incentivos 

Cada Parte Contratante deverá, na medida do 
possível e conforme o apropriado, adoptar medidas 
económica e socialmente correctas que actuem como in-
centivos para a conservação e a utilização sustentável 
dos componentes da diversidade biológica. 

Artigo 12 

Investigação e Formação 

As Partes Contratantes, tendo em conta as necessi-
dades específicas dos países em desenvolvimento, 
deverão: 

Estabelecer e manter programas para 
educação científica e técnica e para formação 
em métodos de diversidade biológica e seus 
componentes, e prestar apoio para tal fim de 
acordo com as necessidades específicas dos 
países em desenvolvimento; 

Promover e encorajar a investigação que con-
tribua para a conservação e a utilização sus-
tentável da diversidade biológica, particular-
mente nos países em desenvolvimento, inter-
alia, em conformidade com as decisões adop-
tadas pela Conferência das Partes, tenco em 
consideração as recomendações do Orgão 
Subsidiário consultivo para as questões 
científicas, técnicas e tecnológicas; e 

Promover e cooperar em conformidade com o 
previsto nos artigos 16, 18 e 20, a utilização 
dos progressos científicos em matéria de in-
vestigação sobre diversidade biológica tendo 
em vista o desenvolvimento de métodos de 
conservação e utilização sustentável dos re-
cursos biológicos. 

Artigo 13 

Educação e sensibilização do público 

As Partes Contratantes deverão: 

Promover e encorajar a compreensão da im-
portância da conservação da diversidade 
biológica e das medidas necessárias para 
esse efeito, bem como a sua divulgação atra-
vés dos meios de informação e a inclusão 
desses temas nos programas educacionais; 

Cooperar, conforme o apropriado, com outros 
Estados e organizações internacionais no de-
senvolvimento de programas educacionais e 
de sensibilização do público no que respeita 
à conservação e à utilização sustentável da 
diversidade biológica. 

Artigo l4 

Avaliação de impacto e minimização dos impactos adversos 

1. Cada parte Contratante, na medida do possível e 
conforme o apropriado, deverá:  

versos importantes para a diversidade 
biológica com vista a evitar ou reduzir ao 
mínimo esses efeitos e, quando apropriado, 
permitir a participação do público nesses 
procedimentos; 

b) Estabelecer acordos apropriados para assegurar 
que são tidas em conta as consequências am-
bientais dos seus programas e políticas que 
podem produzir impactos adversos impor-
tantes para a diversidade biológica; 

e) Promover, numa base de reciprocidade, a noti-
ficação, o intercâmbio de informação e as 
consultas acerca das actividades sob sua ju-
risdição ou controle que possam vir a ter efei-
tos adversos significativos para a diversi-
dade biológica de outros Estados ou áreas 
para além dos limites da jurisdição nacional, 
encorajando a conclusão de acordos bilate-
rais, regionais ou multilaterais, conforme o 
apropriado; 

Em caso de perigo ou dano iminente ou grave 
originado sob a sua jurisdição ou controlo, so-
bre a diversidade biológica na área de ju-
risdição nacional, notificar imediatamente o 
Estados potencialmente afectados por est, 
perigo ou dano, assim como iniciar acções 
para os prevenir ou minimizar; e 

Promover dispositivos nacionais para respostas 
de emergência a actividades ou ocorrências 
com causas naturais ou de outra índole que 
apresentem graves e iminentes perigos para 
a diversidade biológica e encorajar a coop-
eração internacional para complementar es-
sas medidas nacionais e, quando apropriado 
e acordado pelos Estados ou pelas orga-
nizações regionais de integração económica 
envolvidas, estabelecer planos conjuntos 
para estas contingências. 

2. A Conferência das Partes deverá examinar, com 
base em estudos que se levarão a cabo, a questão da re-
sponsabilização e reparação, incluindo a recuperação e 
a compensação por danos causados à diversidade 
biológica, salvo quando essa responsabilidade seja uma 
questão puramente interna. 

Artigo 15 

Acesso aos recursos genéticos 

Reconhecendo os direitos soberanos dos Estados 
sobre os seus recursos naturais, a autoridade de deter-
minar o acesso aos recursos genéticos cabe aos gov-
ernos nacionais e está submetida à legislação nacional. 

Cada Parte Contratante deverá empenhar-se em 
criar condições para facilitar às outras Partes Contra-
tantes o acesso a recursos genéticos para utilizações 
ambientalmente correctas, e não impôr restrições 
contrárias aos objectivos desta Convenção. 

Para os efeitos desta Convenção, os recursos ge-
néticos fornecidos por uma Parte Contratante, a que se 
refere este artigo e os artigos 16 e 19 são unicamente 
os fornecidos pelas Partes Contratantes que são países 
de origem desses recursos ou pelas Partes que tenham 
adquirido os recursos genéticos em conformidade com a 
presente Convenção. 

a) Estabelecer procedimentos apropriados para a 4. Quando se conceda o acesso, este deverá ser em 
avaliação do impacto ambiental dos projectos condições mutuamente acordadas e estará submetido 
submetidos que possam vir a ter efeitos ad- ao disposto neste artigo. 
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O acesso aos recursos genéticos deverá estar sub-
metidos ao consentimento prévio fundamentado da 
Parte Contratante que fornece esses recursos a menos 
que essa Parte decida de outra forma. 

Cada Parte Contratante deverá empenhar-se no 
desenvolvimento e no prosseguimento da investigação 
científica baseada nos recursos genéticos fornecidos 
por outras Partes Contratantes com a sua plena parti-
cipação e quando possível no seu território. 

Cada Parte Contratante deverá tomar medidas 
legislativas, administrativas ou políticas, conforme o 
apropriado, de acordo com os artigos 16 e 19 e, quando 
necessário, através do mecanismo financeiro estabele-
cido nos artigos 20 e 21, com o fim de partilhar de 
forma justa e equitativa os resultados das actividades 
de investigação e desenvolvimento e os benefícios deri-
vados da utilização comercia, e de outra índole, dos re-
cursos genéticos com a Parte Contratante que fornece 
esses recursos. Essa Partilha deverá ser em condições 
mutuamente acordadas. 

Artigo 16° 

Acesso e transferência de tecnologia 

Cada Parte Contratante, reconhecendo que a tec-
nologia inclui a biotecnologia, e que tanto o acesso à 
tecnologia como a sua transferência entre Partes Con-
tratantes são elementos essenciais para o cumprimen-
tos dos objectivos da presente Convenção, compromete-
se, de acordo com as disposições deste artigo, a for-
necer e/ou facilitar a outras Partes Contratantes o 
acesso e a transferência de tecnologias que sejam rele-
vantes para a conservação e utilização sustentável da 
diversidade biológica ou que utilizem recursos genéti-
cos e não causem prejuízos significativos ao ambiente. 

O acesso e a transferência de tecnologia para os 
países em desenvolvimento, a que se refere o número 1 
deste artigo, deverão ser assegurados e/ou facilitados 
nos termos justos e mais favoráveis, incluindo em 
condições preferenciais e concessionais quando estabe-
lecidas de comum acordo e, quando seja necessário, em 
conformidade com o mecanismo financeiro estabelecido 
nos artigos 20 e 21. No caso da tecnologia sujeita a pat-
entes e outros direitos de propriedade intelectual, o 
acesso a essa tecnologia e a sua transferência deverá 
ser assegurada em condições que reconheçam e sejam 
cosistentes com uma protecção adequada e eficaz dos 
direitos de propriedade intelectual. A ap1icçAo do dis-
posto neste número será feita de acordo com as dis-
posições dos números 3, 4 e 5 deste artigo. 

Cada Parte Contratante deverá tomar medidas 
legislativas, administrativas ou políticas, conforme o 
apropriado, a fim de que as Partes Contratantes, em 
particular os países em desenvolvimento que fornecem 
recursos genéticos, vejam assegurado o acesso e s 
transferência da tecnologia que utilize esses recursos, 
em condições mutuamente acordadas, incluindo a tec-
nologia protegida por patentes e outros direitos de pro-
priedade intelectual, quando seja necessário de acordo 
com as disposições dos artigos 20 e 21, e de acordo com 
o direito internacional e em harmonia com os números 
4 e 5 dete artigo. 

Cada Parte Contratante deverá tomar medidas 
legislativas, administrativas e políticas, conforme o 
apropriado, com vista a que o sector privado facilite o 
acesso, o desenvolvimento conjunto e a transferência 
da tecnologia, como referido no número 1 deste artigo, 
em benefício das instituições governamentais e do sec-
tor privado dos países em desenvolvimento, e a este re-
speito submeter-se às obrigações estabelecidas nos 
número 1, 2 e 3 deste artigo. 

As partes contratantes, reconhecendo que as pa-
tentes e outros direitos de propriedade intelectual po-
dem influenciar a aplicação desta convenção, devem, 
para o efeito cooperar, em conformidade com a le-
gislação nacional e o direito internacional, de modo a 
assegurar que esses direitos apoiem e não se oponham 
aos objectivos desta Convenção. 

Artigo 17 

Intercâmbio de informação 

1 As partes contratantes deverão facilitar o in-
tercâmbio de informação de todas as fontes publica-
mente disponíveis pertinentes para a conservação e a 
utilização substentável da diversidade biológica, tendo 
em conta as necessidades específicas dos países em de-
senvolvimento. 

2. Esse intercâmbio de informação deverá incluir a 
troca dos resultados da investigação técnica, cientifica 
e sócio-ecónomica assim como informação sobre progra-
mas de formação e de vigilância, conhecimentos espe-
cializados, conhecimento locais e tradicionais, por si só 
e em combinação com as tecnologias mencionadas no 
númerol do artigo 16. Também incluirá, quando 
viável, a repatriação da informação. 

Artigo 189  

Cooperação cientifica e técnica 

As partes contratantes deverão promover a coope-
ração cientifica e técnica internacional na área da con-
servação e utilização substentável da diversidade 
biológica, quando necessário através das instituições e 
internacionais competentes. 

Cada parte contratante deverá promover a coope-
ração cientifica e técnica com outras partes contra-
tantes, em particular os países em desenvolvimento, na 
implementação da presente convenção, inter-alia, atra-
vés do desenvolvimento e da implementação de 
políticas nacionais. Ao promover essa cooperação deve 
ser dada especial atenção ao desenvolvimento e forta-
lecimento da capacidade nacional, mediante o desen-
volvimento dos recursos humanos e a criação de insti-
tuições. 

A conferência das partes, na sua primeira sessão, 
deverá determinar a forma de estabelecèr um "clear-
ing-house mechanism'para promover e Çacilitar a coop-
eração técnica e cientifica. 

As partes contratantes deverão, de acordo com a 
legislação e políticas nacionais, encorajar e desenvolver 
métodos de cooperação para o desenvolvimento e uti-
lização de tecnologias, incluindo as tecnologias 
indígenas e tradicionais, em conformidade com os ob-
jectivo da presente Convenção. Para este propósito, as 
partes contratantes deverão promover também a 
cooperação na formação de pessoal e intercâmbio de 
peritos. 

As partes contratantes deverão, sujeito a mútuo 
acordo,promover o estabelecimento de programas conj-
untos de investigação e de empresas associadas para o 
desenvolvimento de técnologias relevantes para os ob-
jectivos da presente Convenção. 

Artigo 19 

Gestão da biotecnologia dos seus benefícios 

1. Cada Parte Contratante deverá adoptar medidas 
legislativas, administrativas ou políticas, conforme o 
apropriado, para assegurar a participação efectiva nas 
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actividades de investigação em biotecnologia das 
partes contratantes, em particular dos países em de-
senvolvimento que forneçam os recursos genéticos para 
tais investigações, e, quando seja praticável no ter-
ritório dessas partes contratantes. 

Cada parte contratante deverá adoptar todas as 
medidas possíveis para promover e impulsionar, em 
condições justas e equitativas, o acesso prioritário das 
partes contratantes, em particular os países em desen-
volvimento, aos resultados e benefícios derivados das 
biotecnologias baseadas em recursos genéticos forneci-
dos por essas partes contratantes. Esse acesso deverá 
processar-se em termos mutuamente acordados. 

As Partes deverão ter em consideração a necessi-
dade e as modalidades de um protocolo que estabeleça 
precedimentos adequados, incluindo em particular o 
consentimento prévio fundamentado, em questões de 
transferência segura, manipulação e utilização de 
quaisquer organismos vivos modificados resultantes da 
biotecnologia que possam ter efeitos adversos para a 
conservação e a utilização sustentável da diversidade 
biológica. 

Cada Parte Contratante deverá directamente ou 
exigindo-o a qualquer pessoa física ou jurídica sob sua 
jurisdição que forneça os organismos referidos no 
número 3 deste artigo, proporcionar toda a informação 
disponível acerca dos regulamentos do uso e segurança 
requeridos por aquela Parte Contratante para a mani-
pulação de tais organismos, bem como qualquer in-
formação disponível acerca do potencial impacto ad-
verso dos organismos específicos, em causa, para a 
Parte Contratante, na qual essas organismos serão in-
troduzidos. 

Artigo 20° 

Recursos financeiros 

Cada Parte Contratante compromete-se a propor-
cionar, de acordo com a sua capacidade, o apoio e os in-
certivos financeiros relativamente às actividades na-
cionais que tenham corno finalidade alcançar os 
objectivos desta Convenção, de acordo com os seus pla-
nos, prioridades e programas nacionais. 

As Partes que sejam países desenvolvidos deverão 
proporcionar novos e adicionais recursos financeiros, 
que permitam que as Partes que sejam países em de-
senvolvimento disponham dos custos suplementares 
acordados para a implementação das medidas decor-
rentes do cumprimento das obrigações desta Con-
venção e beneficiem das suas disposições. Esses custos 
são acordados entre a Parte que é país em desenvolvi-
mento e a estrutura institucional referida no artigo 21, 
de acordo com a política, a estratégia, as prioridades 
programáticas, os critérios de eleição e uma lista ind-
cativa dos custos suplementares estabelecida pela Con-
ferência das Partes. Outras Partes, incluindo os países 
que se encontram num processo de transição para a ec-
onomia de mercado, podem assumir voluntariamente 
as obrigações das Partes que são países em desenvolvi-
mento. Para os fins deste artigo, a Conferência das 
Partes deverá estabelecer na sua primeira sessão uma 
lista das Partes que são países desenvolvidos e de ou-
tras Partes que voluntariamente assumam as 
obrigações das Partes que são países desenvolvidos. A 
Conferência das Partes deverá periodicamente rever a 
lista e modificá-la-á se necessário. Será também enco-
rajado o fornecimento de contribuições voluntárias por 
parte de outros países e fontes. A implementação (leste 
compromisso deverá ter em conta a necessidade de um  

fluxo de fundos adequado, previsível e oportuno e a im-
portância da partilha de responsabilidades entre as 
Partes contribuintes incluídas na lista. 

As Partes que sejam países desenvolvidos podem 
também fornecer recursos financeiros relativos à im-
plementação da presente Convenção através de canais 
bilaterais, regionais e outros de tipo multilateral, e as 
Partes que sejam países em desenvolvimento poderão 
utilizar esses recursos. 

O nível a que as Partes que sejam países em de-
senvolvimento implementarão efectivamente as 
obrigações desta Convenção dependerá da imple-
mentação efectiva pelas Partes que sejam países desen-
volvidos das suas obrigações decorrentes desta Con-
venção relativamente aos recursos financeiros e à 
transferência de tecnologia, e terão em conta o facto de 
que o desenvolvimento económico e social e a errad-
icação da pobreza são as prioridades primeiras e funda-
mentais das partes que são países em desenvolvi-
mento. 

As Partes deverão ter em conta as necessidades es-
pecíficas e a situação especial dos países menos desen-
volvidos nas suas acções relacionadas com o financia-
mento e a transferência de tecnologia. 

As Partes Contratantes deverão também ter em 
consideração as condições especiais resultantes da de-
pendência, distribuição e localização da diversidade 
biológica, nas Partes que são países em desenvolvi-
mento, em especial nos pequenos Estados insulares. 

Também se deverá ter em conta a situação espe-
cial dos países em desenvolvimento, incluindo os que 
são ambientalmente mais vulneráveis, como os que 
possuem zonas áridas e semiáridas e áreas costeiras e 
montanhosa 

Artigo 219  

Mecanismo financeiros 

Deverá existir um mecanismo para o fornecimento 
de recursos financeiros aos países em desenvolvimento 
que sejam Partes, para o cumprimento desta Con-
venção numa base concessional ou de empréstimo fa-
vorável, e cujos elementos fundamentais se descrevem 
neste artigo. O mecanismo funcionará sob a autoridade 
e a orientação da Conferência das Partes para o cum-
primento desta Convenção. As operações do mecanis-
mos serão executadas através da estrutura institu-
cional como pode ser decidido na Conferência das 
Partes no seu 1° encontro. Para o cumprimento desta 
Convenção, a Conferência das Partes determinará a 
política, a estratégia, as prioridades prograrnáticas e os 
critérios para o acesso a esses recursos e sua utilização. 
Nas contribuições ter-se-á em conta a necessidade de 
um fluxo de fundos previsível, adequado e oportuno, tal 
como se indica no artigo 20° e de acordo com a quanti-
dade de recursos necessários que a Conferência da 
Partes decidirá periodicamente, bem como a im-
portância de repartir os custos entre as Partes contri-
buintes incluídas na lista mencionada no parágrafo 2 
do artigo 20°. Também poderão efectuar contribuiçõe3 
voluntárias os países desenvolvidos que sejam Partes e 
bem como outros países e outras fontes. O mecanismo 
deverá funcionar dentro de uni sistema de governo de-
mocrático e transparente. 

De acordo com os objectivos desta Convenção, a 
conferência das partes estabelecerá, na sua 1° sessão, a 
politica, estratégia e prioridades de programa, bem 
como as directrizes e os critérios para a qualificação 
para o acesso e a utilização dos recursos financeiros in- 
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cluindo a formação e a avaliação numa base regular 
dessa utilização. A Conferência das partes acordará as 
disposições para cumprimento do parágrafo 1 acima 
mencionado, após consulta da estrutura institucional 
encarregue da operação do mecanismo financeiro. 

A Conferência das partes examinará a eficácia do 
mecanismo estabelecido de acordo com este artigo, in-
cluindo os critérios e as directrizes referidos no 
parágrafo 2 acima mencionado, quando tenham acor-
rido dois anos após a entrada em vigor desta Con-
venção e, depois disso, numa base regular. Baseada 
nessa revisão, tomará medidas apropriadas para mel-
horar a eficácia do mecanismo, se necessário. 

As partes contratantes devem considerar o re-
forço das instituições financeiras existentes para pro-
ver aos recursos financeiros para a conservação e uti-
lização sustentável da diversidade biológica. 

Artigo 22° 

Relação com outras convenções internacionais 

As disposições desta Convenção não deverão afec-
tar os direitos e obrigações de qualquer Contratante 
derivados de qualquer acordo internacional existente, 
excepto quando o exercício desses direitos e obrigações 
possa causar graves prejuizos ou ameaças para a diver-
sidade biológica. 

As partes contratantes deverão implementar esta 
Convenção no que concerne ao ambiente marinho, de 
acordo com os direitos e obrigações dos Estados decor-
rentes do direito marítimo. 

Artigo 23° 

Conferência das partes 

1. É criada a Conferência das partes. O director ex-
ecutivo do programa das Nações Unidas para o Am-
biente, deverá convocar a primeira sessão da conferên-
cia das partes, no máximo um ano após a entrada em 
vigor desta convenção. Posteriormente, as sessões or-
dinárias da conferência das partes realizar-se-ão com 
intervalos regulares determinados pela conferência na 
sua 1 sessão. 

2. As sessões extraordinárias da conferência das 
partes realizar-se-ão quando a conferência ache ne-
cessário ou quando qualquer das partes o solicite pr 
escrito, sempre que, no prazo de seis meses do pedido 
ter sido comunicado ao Secretariado, seja aceite por 
pelo menos um terço das partes. 

3. A Conferência das partes deverá acordar e adop-
tar de comum acordo as regras de procedimento, bem 
como as de qualquer organismo  subsidiário que possa 
ser criado, assim como o regulamento financeiro que 
regerá o financiamento do Secretariado. Em cada 
sessão ordinária, a conferência das partes adoptará um 
orçamento para o exercício financeiro até à próxima 
sessão. 

4. A conferência das partes deverá manter sob ob-
servação a aplicação desta convenção e, para esse fim, 
deverá: 

a) Estabelecer a forma e a periodicidade da trans-
missão a informação que deverá apresen-
tada de acordo com o artigo 26, e apreciar 
essa informação, bem como os relatórios ap-
resentados por qualquer órgão subsidiário; 

b) Rever os pareceres científicos, técnicos e tec-
nológicos sobre a diversidade biológica, apre- 
sentados de acordo com o artigo 25; 

Apreciar e adoptar, quando necessário protoco-
los de acordo com o artigo 28; 

Apreciar e adoptar, quando necessário, al-
terações a esta convenção e seus anexos, de 
acordo com os artigos 29 e 30; 

Apreciar as alterações a todos os protocolos, 
bem como a qualquer anexo inerente, e, se 
assim for decidido, recomendar a sua 
adopção pelas partes; 

j9 Apreciar e adoptar, quando necessário, anexos 
adicionais à presente Convenção, de acordo 
com o artigo 30. 

g) Estabelecer os órgãos subsidiários, sobretudo 
para fornecer pareceres científicos e técnicos, 
considerados importantes e necessários para 
a implementação desta convenção; 

Ii) Contactar, através do Secretariado, os executi-
vos das convenções que tratem de questões 
abrangidas por esta Convenção, visando es-
tabelecer formas adequadas de cooperação: 

i) Apreciar e tomar quaisquer medidas adicionais, 
que se mostrem necessárias, para atingir os 
objectivos desta convenção através da exper-
iência adquirida pela sua aplicação. 

5. As Nações Unidas, as suas agências especializadas 
e a Agências internacional de Energia Atómica, assim 
como qualquer Estado que não seja parte da presente 
convenção, poderão estar representados como observa-
dores nas sessões da conferência das partes. Qualquer 
outro orgão ou agência governamental ou não governa-
mental, com competência nas áreas relacionadas com 
a conservação e utilização sustentável da diversidade 
biológica, que tenha informado o Secretariado do seu 
desejo de estar representado como observador numa 
sessão da conferência das partes, poderá ser admitido a 
participar, solvo se, pelo menos um terço das partes 
presentes se opuser. A admissão e participação de ob-
servadores estarão sujeitas ao regulamento adoptado 
pela conferência das partes. 

Artigo 24 

Secretariado 

1. É criado um Secretariado. As suas funções deverão 
ser: 

Organizar as reuniões da conferência das 
partes previstas no artigo 23, e prestar os 
serviços necessários; 

Desempenhar as funções consignas nos proto-
colos; 

Preparar relatórios acerca da execução das 
suas actividades decorrentes da presente 
Convenção, e apresentá-los à conferência das 
partes; 

Assegurar a coordenação com outros orgãos in-
ternacionais relevantes e, em particular, par-
ticipar em acordos administrativos e contra-
tuais, conforme possa ser necessário para o 
bom desempenho das suas funções; 
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& Desempenhar quaisquer outras funções que 
possam ser determinadas pela conferência 
das partes. 

2. Na sua primeira sessão ordinária, a conferência 
das partes nomeará o secretariado de entre as orga-
nizações internacionais competentes que se tenham 
mostrado dispostas a desempenhar as funções do Se-
cretariado estabelecidas nestas Convenção. 

Artigo 25° 

Orgão subsidiário para parecer científico, 
técnico e tecnológico 

1. É criado um órgão subsidiário para o fornecimento 
de parecer científico, técnico e tecnológico, para prestar 
o parecer oportuno sobre a implementação da presente 
Convenção à Conferência das partes, e conforme o 
apropriado, aos seus outros órgãos subsidiários. Este 
orgão deverá estar aberto à participação de todas as 
partes e deverá ser multidisciplinar. Deverá incluir 
representantes dos Governos com competência nas 
áreas relevantes do conhecimento em causa. Deverá 
apresentar regularmente relatórios à conferência das 
partes sobre todos os aspectos da sua actividade. 

2. Sob a autoridade da conferência das partes, de 
acordo com as directrizes por ela estabelecidas e a seu 
pedido, este orgão, deverá: 

Fornecer avaliações científicas e técnicas sobre 
o estado da diversidade biológica; 

Preparar avaliações científicas e técnicas sobre 
os efeitos das diversas medidas adoptadas de 
acordo com o disposto nesta Convenção; 

e) Identificar as tecnologias e o conhecimento ac-
tuais inovadores e eficientes relacionados 
com a conservação e a utilização sustentável 
da diversidade biológica e dar o seu parecer 
sobre as formas e meios de promover o de-
senvolvimento e/ou a transferência dessas 
tecnologias; 

Dar pareceres sobre os programas científicos e 
a cooperação internacional em matéria de in-
vestigação e desenvolvimento relacionados 
com a conservação e a utilização sustentável 
da diversidade biológica; e 

Responder às questões de carácter científico, 
técnico, tecnológico e metodológico colocadas 
pela conferência das partes e seus orgãos 
subsidiários. 

3. A conferência das partes poderá aperfeiçoar poste-
riormente as funções, o mandato, a organização e o 
funcionamento deste órgão. 

Artigo 26° 

Relatórios 

Cada parte contratante, com a periodicidade que de-
termina a Conferência das partes, deverá apresentar a 
esta relatórios sobre as medidas que tenha adoptado 
para a aplicação das disposições da presente convenção 
e a eficácia dessas medidas para o cumprimento dos 
objectivos desta Convenção. 

Artigo 27 

ResoluçAo de diferendos 

1. Em caso de diferendo entre as partes contratantes 
relativamente à interpretação ou aplicação desta Con-
venção, as partes em causa deverão resolvê-las medi-
ante negociação. 

2. Se as partes em causa não chegarem a um acordo 
mediante negociação, poderão solicitar conjuntamente 
os bons ofícios ou a mediação de uma terceira parte. 

3. Ao ratificar, aceitar, aprovar ou aderir à presente 
Convenção, ou em qualquer momento posterior, um Es-
tado ou uma organização regional de integração 
económica, poderá declarar por comunicação escrita ao 
Depositário, que no caso de um diferendo não resolvido 
de acordo com o disposto nos números 1 ou 2 deste ar-
tigo, aceita um ou os dois meios de solução do diferendo 
que se indicam a seguir, reconhecendo o seu carácter 
obrigatório: 

Arbitragem de acordo com o procedimento esta-
belecido na parte 1 do anexo II; 

Submissão do diferendo ao Tribunal Interna-
cional de Justiça. 

4. Se as partes em diferendo não tiverem aceite o 
mesmo ou nenhum dos procedimentos previstos no n9  3 
deste artigo, o diferendo será objecto de conciliação, de 
acordo com a Parte 2 do anexo II, excepto se as Partes 
acordarem de modo diferente. 

5. As disposições deste artigo deverão aplicar-se a 
qualquer protocolo, excepto se o protocolo em causa dis-
puser de outro modo. 

Artigo 28 

Adopção de protocolos 

As Partes contratantes deverão cooperar na ela-
boração e adopção de protocolos à presente Convenção. 

Os protocolos deverão ser adoptados numa sessão 
da Conferência das Partes. 

O Secretariado deverá comunicar às Partes Con-
tratantes o texto de qualquer proposta de protocolo 
com a antecedência pelo menos de seis meses sobre a 
data da respectiva sessão. 

Artigo 29 

Emenda à Convenção ou aos Protocolos 

Qualquer das Partes Contratantes poderá propôr 
emendas à presente Convenção. Qualquer das Partes 
dum protocolo, poderá propôr emendas a esse proto-
colo. 

As emendas a esta Convenção deverão ser adopta-
das numa sessão da Conferência das Partes. As emen-
das a qualquer protocolo deverão ser adoptadas numa 
sessão das Partes para o protocolo. O texto de qualquer 
proposta de emenda à presente Convenção em causa ou 
a qualquer protocolo, salvo se nesse protocolo se estab-
elecer de modo diferente, deverá ser comunicado às 
Partes pelo Secretariado de do respectivo documento, 
pelo menos 6 meses antes da sessão em que se pro-
ponha a sua adopção. O secretariado deverá comunicar 
também as propostas de emenda aos signatários da 
presente Convenção, para sua informação. 

As Partes deverão fazer todos esforços para chegar 
a um acordo por consenso, sobre qualquer proposta de 
emenda a esta Convenção ou a qualquer protocolo. 
Uma vez esgotados todos os esforços para chegar a um 
consenso e não tendo sido alcançado o acordo, a 
emenda deverá em último recurso, ser adotada por 
uma maioria de 2 terços das Partes presentes e vo-
tantes na sessão e será apresentada sessão será apre-
sentada a todas as Partes Contratantes pelo De-
positário parta ratificação, aceitação ou aprovação. 
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A ratificação, aceitação ou aprovação das emendas 
deverão ser notificadas por escrito ao Depositário. As 
emendas adoptadas de acordo com o número 3 deste 
artigo deverão entrar em vigor entre as Partes que as 
tenham aceite, no nonagésimo dia depois do depósito 
dos instrumento de ratificação, aceitação ou aprovação 
por, no mínimo, 2 terços das Partes Contratantes na 
presente Convenção ou das Partes no respectivo proto-
colo, salvo se neste último se estabelecer de modo dife-
rente. Posteriormente, as emendas deverão entrar em 
vigor para qualquer outra Parte no nonagésimo dis 
após essa Parte ter depositado o seu instrumento de 
ratificação, aceitação e aprovação das emendas. 

Para os fins deste artigo, entende-se por «Partes 
presentes e votantes» as Partes que estão presentes e 
que emitem um voto afirmativo ou negativo. 

Artigo 30» 

Adopção e emendas aos anexos 

1. Os anexos da presente Convenção ou de qualquer 
deverão ser Parte integrante da Convenção ou desse 
protocolo, conforme o caso e a menos que se estabeleça 
expressamente de outra forma, qualquer referência a 
esta Convenção e aos seus protocolos deverá constituir 
simultaneamente referência aos respectivos anexos. 
Esses anexos deverão tratar exclusivamente de 
questões processuais científicas, técnicas e administra-
tivas. 

2. Salvo disposição em contrário, em qualquer proto-
colo e relativamente aos seus anexos, para proposta, 
adopção e entrada em vigor de anexos, para a pro-
posta, adpção e entrada entrada em vigor de anexos 
adicionais a esta Convenção ou de anexos a qualquer 
protocolo, deverá adoptar-se o seguinte procedimento: 

Anexos a esta Convenção ou qualquer protocolo 
deverão ser propostos e adoptados de acordo 
com o procedimento previsto no artigo 29; 

Qualquer Parte que não possa aprovar um 
anexo à presente Convenção ou um anexo a 
qualquer protocolo em que seja Parte, deverá 
notificar por escrito o Depositário no prazo 
de um ano após a data da comunicação da 
adpção pelo Depositário. O Depositário 
deverá notificar sem demora todas as partes 
de qualquer notificação recebida. Qualquer 
Parte pode, em qualquer momento, retirar 
uma declaração anterior de oposição, e neste 
caso os anexos entrarão em vigor para essa 
Parte, de acordo com a alínea e) deste artigo; 

Decorrido um ano sobre a data de comunicação 
da adopção pelo depositário, o anexo deverá 
entrar em vigor para todas as partes da pre-
sente Convenção, ou qualquer protocolo, que 
não tenham apresentada a notificação de 
acordo com os termos previstos na alínea b) 
deste artigo. 

3. A proposta, adopção e entrada em vigor das emen-
das aos anexos da presente Convenção ou de qualquer 
protocolo, deverão estar sujeitas ao mesmo procedi-
mento previsto para a proposta, adopção e entrada em 
vigor de anexos da Convenção ou anexos de um proto-
colo. 

4. Quando um anexo adicional ou uma emenda a um 
anexo está relacionado com uma emenda a esta Con-
venção ou a qualquer protocolo, o anexo adicional ou a 
emenda não deverão entrar em vigor até que a emenda 
à Convenção ou ao respectivo protocolo entre em vigor. 

Artigo 31» 

Direito de voto 

Salvo o disposto no número 2 deste artigo, cada 
uma das partes Contratantes desta Convenção ou de 
qualquer protocolo terá um voto. 

As organizações regionais de integração económica 
deverão exercer o seu direito de voto nas matérias da 
sua competência, com um número de votos igual ao 
número dos seus Estados membros que sejam Partes 
Contratantes nesta Convenção ou no protocolo ine-
rente. Estas organizações não deverão exercer o seu 
direito de voto se os seus Estado membros exercerem o 
seu e vice versa. 

Artigo 32» 

Relação entre esta Convenção e os seus Protocolos 

Um Estado ou uma organização regional de inte-
gração económica não poderá ser Parte num protocolo 
a menos que seja ou se torne ao mesmo tempo Parte 
Contratante da presente Convenção. 

As decisões relativas a qualquer protocolo só 
deverão ser tomadas pelas Partes no protocolo em 
causa. Qualquer Parte Contratante que não tenha ra-
tificado, aceite ou aprovado um protocolo, poderá par-
ticipar como observador em qualquer sessão das partes 
nesse protocolo. 

Artigo 33» 

Assinatura 

A presente Convenção estará aberta para assinatura 
a todos os Estados e a qualquer organização regional 
de integração económica desde 5 de Junho de 1992, até 
14 de Junho de 1992 e na sede das Nações Unidas em 
Nova lorque, desde 15 de Junho de 1992 até 4 de 
Junho de 1993. 

Artigo 34» 

Ratificação, aceitação ou aprovado 

A presente Convenção e qualquer protocolo 
deverão estar sujeitos a ratificação, aceitação ou 
aprovação pelos Estados e pelas organizações regionais 
de integração económica. Os instrumentos de rati-
ficação, aceitação ou aprovação deverão ser depositados 
junto do Depositário. 

Qualquer organização referida no número 1 deste 
artigo, que se torne Parte Contratante da presente 
Convenção ou de qualquer protocolo sem que algum 
dos seus Estados membros seja parte Contratante, 
deverá ficar abrangida por todas as obrigações con-
traídas em virtude da Convenção ou do protocolo, con-
forme o caso. No caso dessas organizações, sendo um 
ou mais Estados membros sendo Partes Contratantes 
da presente Convenção ou no específico protocolo, a or-
ganização e os seus Estados membros deverão decidir 
sobre as suas responsabilidades para o protocolo, con-
forme o caso. Nesses casos, a organização e os Estados 
membros não deverão estar autorizados a exercer con-
comitantemente os direitos previstos na presente Con-
venção ou no respectivo protocolo. 

Nos seus instrumentos de ratificação, aceitação ou 
aprovação, as organizações mencionadas no número 1 
deste artigo deverão declarar o âmbito da sua compe-
tência no que concerne às matérias reguladas pela pre-
sente Convenção ou pelo respectivo protocolo. Essas or- 
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ganizações deverão também informar o Depositário so-
bre qualquer alteração relevante mo âmbito da sua 
competência. 

Artigo 35° 

Adesão 

A presente Convenção e qualquer protocolo e qual-
quer deverão estar abertos para adesão pelos Estados e 
pelas organizações regionais de integração económica a 
partir da data em que expire o prazo para assinatura 
da Convenção ou pelo protocolo em causa. Os instru-
mentos de adesão deverão ser depositados junto do De-
positário. 

Nos seus instrumentos de adesão, as organizações 
referidas no número 1 deste artigo deverão declarar o 
âmbito da sua competência no que concerne às matér-
ias regulamentadas por esta Convenção ou pelo proto-
colo em questão. Essas organizações deverão também 
informar o Depositário sobre qualquer alteração rele-
vante no âmbito da sua competência. 

As disposições do número 2 do artigo 349  deverão 
aplicar-se às organizações regionais de integração 
económica que adiram à presente Convenção ou a qual-
quer protocolo. 

Artigo 36° 

Entrada em vigor 

A presente Convenção deverá entrar em vigor no 
nonagésimo dia após a data em que tenha sido deposi-
tado o trigésimo instrumento de ratificação, aceitação, 
aprovação ou adesão. 

Qualquer protocolo deverá entrar em vigor no 
nonagésimo dia após a data em que tenha sido deposi-
tado o número de instrumentos de ratificação, 
aceitação, aprovação ou adesão estipulado nesse proto-
colo. 

Para cada Parte Contratante que ratifique, aceite 
ou aprove a presente Convenção ou que adira a ela de-
pois de ter sido depositado o trigésimo instrumento de 
ratificação, aceitação, aprovação ou adesão, a Con-
venção deverá entrar em vigor no nonagésimo dis após 
a data em que essa Parte tenha depositado o seu in-
strumento de ratificação, aceitação, aprovação ou 
adesão. 

Qualquer protocolo, salvo acordo em contrário pre-
visto no mesmo, deverá entrar em vigor para a Parte 
Contratante que o ratifique, aceite ou aprove ou que 
adira a ele depois da sua entrada em vigor conforme o 
disposto no número 2 deste artigo, no nonagésimo dia 
após a data em que essa Parte Contratante deposite o 
seu instrumento de ratificação, aceitação, aprovação ou 
adesão, ou na data em que a presente Convenção entre 
em vigor para essa Parte Contratante, caso esta se-
gunda data seja posterior. 

Para o cumprimento dos números 1 e 2 deste ar-
tigo, qualquer instrumento depositado por uma orga-
nização regional de integração económica não deverá 
ser considerado adicional aos depositados pelos Esta-
dos membros dessa organização. 

Artigo 37° 

Reservas 

Não se poderão pôr reservas à presente Convenção 

Artigo 38° 

Denuncia 

1. Após 2 anos sobre a data de entrada em vigor da 
presente Convenção para uma Parte Contratante, esta 
poderá denunciá-la em qualquer altura, mediante noti-
ficação inscrita ao Depositário. 

Essa denúncia deverá ser efectiva, após o decurso 
do prazo de um ano contado desde a data em que o De-
positário tenha recebido a notificação, ou numa data 
posterior especificada na referida notificação. 

Qualquer Parte Contratante que denuncie a pre-
sente Convenção, também deverá ser considerada como 
tendo denunciado qualquer protocolo de que seja parte. 

Artigo 39° 

Acordos financeiros provisórios 

Desde que tenha sido completamente reestruturado 
em conformidade com o artigo 21, o Fundo para o Am-
biente do Globo do Programa das Nações Unidas para o 
Desenvolvimento, o Programa das Nações Unidas para 
o Ambiente e do Banco Internacional de Reconstrução 
e Desenvolvimento, deverá ser a estrutura institu-
cional referida no artigo 21 numa base provisória para 
o período entre a entrada em vigor da presente Con-
venção e a primeira sessão da Conferência das Partes, 
ou até que a Conferência das Partes decida qual a 
estrutura institucional a designar de acordo com o ar-
tigo 21. 

Artigo 40° 

Acordos provisórios do secretariado 

O secretariado a estabelecer pelo Director Executivo 
do Programa das Nações Unidas deverá para o am-
biente, deverá ser, numa base provisória, o secretari-
ado referido no número 2 do artigo 24, desde a data da 
entrada em vigor da presente Convenção, até à rea-
lização da primeira sessão da Conferência da Partes. 

Artigo 41° 

Depositário 

O Secretário-Geral das Nações Unidas assumir as 
funções de Depositário desta Convenção e de qualquer 
protocolo. 

Artigo 42° 

Textos autênticos 

O original desta Convenção, cujos textos em árabe, 
chinês, espanhol, francês, inglês e russo são tambév 
autênticos, deverão ser depositados junto do Se 
cretário-Geral das Nações Unidas. 

Como testemunha disso, os abaixo assinados, devida-
mente autorizados para o efeito, assinaram esta Con-
venção. 

Rio de Janeiro, cinco de Junho de mil novecentos e 
noventa e dois. 

ANEXO 1 

Identificação e monitorIzação  

Ecosistemas e habitats que: contenham grande di-
versidade, grande número de espécies endémicas ou 
ameaçadas, ou espécies selvagens; sejam frequentadas 
por espécies migratórias, tenham importância social, 
económica, cultural ou científica; ou sejam representa-
tivos, únicos ou associados a processos evolutivos chave 
ou a outros processos biológicos; 

Espécies e comunidades que: estejam ameaçadas; 
sejam parentes selvagens de espécies domesticadas ou 
cultivadas; tenham valor medicinal, agrícola ou outro 
valor económico; tenham importância social, científica 
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ou cultural; ou sejam importantes para investigação 
sobre a conservação e a utilização sustentável da diver-
sidade biológica, como as espécies indicadoras; e 

3. Genomas e genes descritos e com importância so-
cial, científica ou económica. 

ANEXO II 

Parte 1 

Arbitragem 

Artigo 1 

A Parte requerente deverá notificar o Secretariado 
de que as Partes submetem o diferendo à arbitragem 
em conformidade com o disposto no artigo 279  desta 
Convenção. A notificação deverá referir o assunto da 
arbitragem e incluir os artigos da Convenção ou do 
protocolo cuja interpretação ou aplicação se trate. Se 
as Partes não acordarem sobre o assuntos do diferendo 
antes da nomeação do presidente do tribunal, o tribu-
nal arbitral deverá resolver a questão. O Secretariado 
deverá comunicar as informações então recebidas a to-
das as Partes Contratantes da Convenção ou do proto-
colo em questão. 

Artigo 2 

Nos diferendos entre duas partes, o tribunal arbi-
tral deverá ser composto por três membros. Cada uma 
das partes do diferendo deverá nomear um aárbitro e 
os dois árbitros assim designados deverão nomear de 
comum acordo, o terceiro árbitro, que deverá assumir a 
presidência do tribunal. Este último, não deverá ser 
natural de nenhuma das partes em disputa, nem ter 
residência habitual no território de nenhuma dessas 
partes, nem ser empregado de nenhuma delas, nem 
ter-se ocupado do assunto em qualquer outra cir-
cunstância. 

Nos diferendos que envolvam mais de duas partes, 
aquelas que tenham um interesse comum, deverão no-
mear de comum acordo um árbitro. 

Qualquer vaga deverá ser preenchida pela forma 
prevista para a nomeação inicial. 

Artigo 39 

1. Se o presidente do tribunal arbitral não tiver sido 
nomeado dentro dos dois meses seguintes à nomeação 
do segundo árbitro, o Secretário-Geral das Nações Uni-
das deverá, a pedido de uma parte, nomear o presi-
dente dentro de um novo período de dois meses. 

2. Se dois meses após a recepção do pedido, uma das 
partes do diferendo não tiver nomeado um árbitro, a 
outra parte poderá informar o Secretário-Geral das 
Nações Unidas, que deverá designar o outro árbitro 
num novo prazo de dois meses. 

Artigo 4 

O tribunal arbitral deverá proferir as suas decisões 
em conformidade com as disposições da presente Con-
venção, de qualquer protocolo em questão, e do direito 
internacional. 

Artigo 51  

O tribunal arbitral deverá adoptar as sua própria re-
gras de procedimentos, salvo se as partes do diferendo 
acordarem de modo diferente. 

Artigo 6 

O tribunal arbitral poderá, a pedido de uma das 
partes, recomendar medidas essenciais de protecção 
provisórias. 

Artigo 72 

As partes do diferendo deverão facilitar o trabalho do 
tribunal arbitral e, em particular, utilizando todos os 
meios à sua disposição, deverão: 

Facultar todos os documentos relevantes, in-
formações e facilidades; 

Permitir que, quando necessário, sejam convo-
cadas testemunhas ou peritos para prestar 
depoimento. 

Artigo 8 

As partes e os árbitros estão obrigados ao dever de 
sigilo sobre qualquer informação que lhes sejam comu-
nicada, durante os procedimentos do tribunal arbitral. 

Artigo 9' 

As despesas do tribunal deverão ser repartidas em 
partes iguais pelas partes do diferendo, salvo se o tri-
bunal decidir em contrário, devido a circunstâncias 
particulares do caso. O tribunal deverá registar todas 
as despesas e deverá apresentar às partes um relatório 
final das mesmas. 

Artigo 102  

Qualquer parte contratante que tenha um interesse 
de carácter jurídico no assunto do diferendo, que possa 
ser afectado pela decisão no caso, poderá intervir no 
processo com o consentimento do tribunal. 

Artigo 11 

O tribunal poderá conhecer dos pedidos reconvencio-
nais directamente baseados na matéria do diferendo e 
decidir sobre os mesmos. 

Artigo 122 

As decisões do tribunal, relativas aos procedimen-
tos e a matéria deverão ser tomadas por maioria de vo-
tos dos seus membros. 

Artigo 13 

Se uma das partes do diferendo não comparecer per-
ante o tribunal arbitral ou não defender a sua causa, a 
outra parte poderá pedir ao tribunal que continue o 
procedimento e que decida, definitiva. Se uma parte 
não comparecer ou não defender a sua causa, não 
deverá impedir a continuação do procedimento. Antes 
de proferir a sua decisão final, o tribunal arbitral deve 
assegurar-se que o pedido está bem fundamentado de 
facto e de direito. 

Artigo 14 

O tribunal deverá proferir a sua decisão final no 
prazo de cinco meses a partir da data em que fique 
completamente constituído, excepto se considerar ne-
cessário prorrogar esse prazo por um período que não 
deverá ser superior a outros cinco meses. 

Artigo 15 

A decisão final do tribunal arbitral deverá limitar-se 
à matéria do diferendo e deverá expôr as razões em que 
se baseou. Na referida decisão, deverão ainda constar 
os nomes dos membros participantes e a data em que 
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foi proferida. Qualquer membro do tribunal poderá 
juntar à decisão final uma opinião separada ou discor-
dante. 

Artigo lG 

A decisão final deverá ser acatada pelas partes do 
diferendo, excepto se aquelas tiverem acordado previa-
mente a possibilidade de recurso. 

Artigo l7 

Qualquer discordância que surja entre as partes do 
diferendo sobre a interpretação ou execução da decisão 
final poderá ser submetida para decisão por qualquer 
das partes ao tribunal arbitra] que proferiu a decisão 
final. 

PARTE 2 

Conciliação 

Artigo l 

Uma comissão de conciliação deverá ser criada a 
pedido de uma das partes do diferendo. A comissão, 
deverá ser composta por cinco membros, dois deles no-
meados por cada parte interessada e um presidente es-
colhido conjuntamente por esses membros, salvo se as 
partes decidirem em contrário. 

Artigo 2» 

Nos diferendos que envolvam mais de duas partes, 
as que tenham os mesmos interesses deverão nomear 
conjuntamente e de comum acordo os seus membros da 
comissão. Quando duas ou mais partes tenham inter- 

esses distintos ou haja desacordo entre as partes que 
tenham os mesmos interesses, deverão nomear os seus 
membros em separado. 

Artigo 39  

Se num prazo de dois meses após a data do pedido 
para criação de uma comissão de conciliação, as partes 
não tiverem nomeado os seus membros, o Secretário-
Geral das Nações Unidas, caso lhe seja solicitado pela 
parte que lhe fez pedido, deverá proceder a essas no-
meações num novo prazo de dois meses. 

Artigo 4» 

Se o Presidente da comissão de conciliação não tiver 
sido designado dentro dos dois meses seguintes à no-
meação do último dos membros da comissão, o Se-
cretário-Geral das Nações Unidas,caso lhe seja solici-
tado por uma parte, deverá proceder à nomeação de 
um Presidente num novo prazo de dois meses. 

Artigo 5Q 

A comissão de conciliação deverá tomar as suas 
decisões por maioria de votos dos seus membros. A me-
nos que as partes do diferendo decidam em contrário 
deverá determinar o seu próprio procedimento. A co-
missão deverá apresentar uma proposta de resolução 
do diferendo que as partes deverão apreciar de boa fé. 

Artigo 62 

Qualquer desacordo quanto à competência da co-
missão de conciliação deverá ser decidido pela co-
missão. 

IMPRENSA NACIONAL DE CABO VERDE 


